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L’exercice conjoint visant à confirmer la date de la Livraison 2 a été tenu à l’été 2019. La date 
d’implantation de la Livraison 2 a été confirmée au 31 décembre 2021, soit un ajout de 23 mois 
par rapport au calendrier initial. Afin de préserver l’équité concurrentielle, l’évaluation a tenu 
compte de l’hypothèse de cadence de 60 RICEFW par mois utilisée par l’Alliance afin de produire 
ce calendrier initial. Sur ces 23 mois, 10 mois sont attribuables à l’intégration des ajouts de portée. 
 
Cependant, la confirmation de la date d’implantation de Livraison 2 au 31 décembre 2021 
provoque 2 effets : 
1. Un effet direct sur les coûts imputables à 2 types de ressources pour les 23 mois ajoutés au 

calendrier initial, soit : 
a. Les ressources d’encadrement : leader, leader adjoint, coordonnateur, équipe du Bureau 

de programme, équipe de l’Intégration et de l’assurance qualité et équipe de la Gestion 
du changement. Il s’agit de ressources horizontales qui doivent être disponibles sur une 
plus longue période de temps. 

b. Les ressources expertes en Solution applicative ou technologique ou en besoins 
d’affaires de la Société qui détiennent de l’expertise pointue. Bien qu’elles doivent être 
disponibles pour une plus longue période de temps, il n’est pas nécessaire qu’elles le 
soient à temps plein. 

Un ajout budgétaire pour financer cet effet direct sur les coûts imputables aux ressources 
d’encadrement pourrait être considéré comme une mesure d’atténuation des risques (point a). 
Subsiste toutefois le défi supplémentaire quant à la disponibilité des ressources expertes de 
contenus (point b). 

 
2. L’intégration des processus CST, évaluée initialement en fonction d’une date d’implantation 

au 31 décembre 2020, doit être réévaluée pour tenir compte des 12 mois d’écart par rapport 
à la date confirmée de la Livraison 2. 

 
 
RECOMMANDATION 
 
Dans le cadre des travaux d’analyse des écarts, la Société et l’Alliance ont évalué qu’un budget 
de 38,8 M$ serait nécessaire afin de financer les effets des ajouts de portée sur la date 
d’implantation de la Livraison 2 (calculs en annexe) : 

• 34,4 M$ pour financer les coûts imputables à 2 types de ressources pour les 10 mois 
attribuables à l’intégration des ajouts de portée; 

• 4,4 M$ pour la prolongation de 12 mois sur le calendrier de réalisation prévu initialement 
pour les processus Contrôler et surveiller le transport. 

 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Ajout budgétaire de 38,8 M$ dans la Livraison 2. Cet ajout sera financé à même l’enveloppe 
budgétaire globale du contrat selon la répartition convenue entre les parties. 

 
 

Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
 

  



ANNEXE  
 
EXTRAIT DU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D’ÉQUIPEMENTS 
 
Annexe F – Page 48 

 
 
TIRÉ À PART DU TABLEAU DE BORD EXÉCUTIF PRÉSENTÉ AU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DU 23 MARS 2020  
 
Page 9 
Question : Sommes-nous tenus de faire la L3 et de donner la récurrence à l’Alliance? = 
NON 
Références :  
• Art. 3 du Contrat-cadre :  

À moins d'une restriction stipulée dans une clause de résiliation spécifique à une 
composante de la Solution, la Société pourra réduire à son gré la portée du Contrat et en 
retirer des biens et services sans pénalité de quelque nature. 

• Art. 4.2 du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements :  
La Société pourra réduire à son gré la portée du Contrat de Services professionnels et en 
retirer des Services professionnels ou de l’équipement sans pénalité de quelque nature. 

Question : Pouvons-nous consommer l’argent prévu pour les points précédents à 
d’autres fins? = OUI, à certaines conditions : 
• Des demandes d’ajustement de projet devraient être complétées pour justifier tout 

changement au projet;  
• L’équité concurrentielle devra être respectée; 
• Tout budget supplémentaire devra être justifié par un ajout de portée ou encore par le fait 

que des conditions de réalisation différentes de celles envisagées lors de l’appel d’offres ont 
été rencontrées.  

 
 
SOMMAIRE DE L’ÉVALUATION DU BUDGET REQUIS 





 
AJOUT SERVICE SAP MAXATTENTION 

 
Selon l’Alliance, les changements apportés au calendrier de réalisation de la Livraison 2 auraient 
des impacts sur la quantité requise de services SAP MaxAttention (voir tableau ci-dessous) : 
 
 

 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Nous ne croyons pas qu’une augmentation dans la quantité de services à recevoir est requise 

puisque chaque année depuis le début du projet, nous n’avons pas consommé l’entièreté des 

heures prévues à ce service. Les heures non utilisées ont d’ailleurs été reportées à la période 

subséquente.  
 

 
AJOUT SERVICE IBSO 
 
Selon l’Alliance, la modification de l’échéancier dans la production du CDP-ISM (Infraction-
Sanction-Médical) nécessiterait l’ajout du service IBSO afin de garder disponibles les ressources 
impliquées dans sa production. Le coût proposé pour ce service est de : 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Période

Montant prévu au 

bon de commande

Proposition de 

l'Alliance Écart

Période 1 (01/07/2017 au 30/06/2018) 1 653 803  $                 1 653 803  $          -  $                   

Période 2 (01/07/2018 au 30/06/2019) 1 931 753  $                 1 931 753  $          -  $                   

Période 3 (01/07/2019 au 30/06/2020) 1 817 793  $                 1 262 463  $          (555 330) $     

Période 4 (01/07/2020 au 30/06/2021) 1 573 197  $                 2 340 132  $          766 935  $      

Période 5 (01/07/2021 au 30/06/2022) 1 100 682  $                 2 585 217  $          1 484 535  $   

Période 6 (01/07/2022 au 30/06/2023) 945 030  $                     1 649 175  $          704 145  $      

Période 7 (01/07/2023 au 30/06/2024) 945 030  $                     1 133 400  $          188 370  $      

Période 8 (01/07/2024 au 30/06/2025) 945 030  $                     954 000  $              8 970  $           

Période 9 (01/07/2025 au 30/06/2026) 945 030  $                     954 000  $              8 970  $           

Période 10 (01/07/2026 au 30/03/2027) 708 773  $                     785 018  $              76 245  $        

Total 12 566 121  $               15 248 961  $        2 682 840  $   

Redevances du service MaxAttention

Période

Proposition 

de l'Alliance 

Période 3 (01/07/2019 au 30/06/2020) 180 217  $       

Période 4 (01/07/2020 au 30/06/2021) 3 243 906  $    

Période 5 (01/07/2021 au 30/06/2022) 901 085  $       

Total 4 325 208  $   

Service IBSO



EXTRAIT DU CONTRAT 
 
Trois modules personnalisés ont été prévus initialement au contrat pour traiter les sanctions, les 
points démérites ainsi que le dossier médical. Un montant forfaitaire de 5 950 000 $ était prévu 
pour le développement de ces modules en fonction des jalons de paiement mentionnés au bon 
de commande B-7 du Contrat de licence et droits d’utilisation de progiciels.  

 

 
À ce jour, les 4 premiers paiements ont été effectués et les deux derniers paiements devraient 
être effectués au courant de 2021. Les deux derniers jalons de paiement ont été reportés puisque 
les essais d’acceptation n’ont pas encore été faits, étant donné la modification au calendrier de 

réalisation de la livraison 2. Ces essais devraient avoir lieu au courant de 2021.  
 
Dans le contrat, il est mentionné ceci en regard au prix du CDP-ISM : 

 
« 16.4 Coût d’acquisition applicable aux Développements d’applications 

personnalisées (« CDP ») 
  16.4.1 Le coût d’acquisition pour les CDP est fixe. Sous réserve d’une demande la 

Société en regard de besoins supplémentaires à ceux énoncés aux 
Documents d’appel d’offres et donnant lieu à une modification au Contrat de 

licence, aucun autre coût de licence ne pourra être facturé à la Société en 
regard des CDP. Les droits de licence des CDP sont les mêmes que ceux 
des Progiciels sous licences. »  

 
Puisqu’il ne s’agit pas de besoins supplémentaires, il ne devrait pas avoir de coûts additionnels 
rattachés à ce CDP. 

 
 
RECOMMANDATION 
 
Il est recommandé de ne pas souscrire à ces services supplémentaires, car ils ne sont pas requis. 

 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun impact budgétaire. 

 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
 

 

Jalons de paiement Montant Date estimée

20% à la date de signature du contrat 1 190 000  $ 30 juin 2017

20% à la date d'acceptation par le client du 

backlog/spécifications 1 190 000  $ 28 février 2018

20% à la date de fin du sprint de développement qui correspond 

à un degré d'avancement de 50% 1 190 000  $ 29 juin 2018

20% à la fin du sprint de développement final 1 190 000  $ 30 novembre 2018

11% à la date d'acceptation par le client des CDP aux termes des 

essais d'acceptation spécifiques aux CDP 654 500  $     30 juin 2019

9% à la date de mise en pré-production de la livraison 2 535 500  $     28 novembre 2019

Total 5 950 000  $ 





 
L’évaluation de l’Alliance pour l’ajout de ces 5 revues additionnelles est de 800 000 $. Elle est 
basée l’historique de consommation, pour des efforts moyen de 400 heures par revue, à un taux 
horaire de 400 $ 
 
RECOMMANDATION 
 
Nous recommandons un ajout budgétaire de 442 000 $ pour la production de 3 revues 
additionnelles, soit les revues 5 à 7. Cet ajout est calculé sur la base d’efforts moyens de 400 
heures par revue mais en un utilisant les taux prévus à l’annexe C2 du Contrat de Services 
professionnels et de vente d’équipements (référence en annexe). 
 
Un montant additionnel sera injecté pour les revues 8 et 9 à la suite de la confirmation du 
démarrage de la Livraison 3 du programme de transformation CASA par la Société. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE: 
 
Ajout budgétaire de 442 000 $. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
 
 
 

  



ANNEXE 
 
EXTRAIT DE L’ANNEXE M DU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE 
VENTE D’ÉQUIPEMENTS 
 

  





 
EXTRAIT DE L’ANNEXE C2 DU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE D’ÉQUIPEMENTS 
 
 

 





 
RECOMMANDATION 
 
Considérant que : 

• les efforts consentis par les ressources de l’Alliance sur les projets hors portée CASA 
pourront être financés par la réserve pour travaux complémentaires; 

• ces projets seront approuvés par le directeur de projet et son vis-à-vis de l’Alliance et qu’ils 
feront l’objet d’une entente de lot et d’un suivi distinct à des fins de reddition de compte; 

• les efforts imputés par les ressources de l’Alliance seront rémunérés en fonction du taux 
prévu à l’annexe C3 du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements.  

Aucun ajout de budget n’est recommandé. 

 
 

IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun ajout budgétaire.  
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
 

  



ANNEXES 
 
EXTRAIT DU CONTRAT CADRE 
 

 
 
EXTRAIT DU CONTRAT DES SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D’ÉQUIPEMENTS 
 
Section 7.3.4 Entente de lot et autorisation de travail 

 
Section 11 Prix 

 
 
 



Annexe A-1, Page 3 

 
  



 
Annexe C-3 – Page 36 
 
 

 
 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES – PAGE 121 
 

 





 
 
À la suite de la confirmation de la date d’implantation de la livraison 2 en décembre 2021, la 
stratégie d’essais relative au pilote sur site a été bonifiée afin de la combiner avec les tests 
intégrés et d’acceptation dans le plan global. Cette stratégie, établie conjointement avec 
l’Alliance, présente plusieurs avantages. D’abord, la réduction des coûts par l’impartition de 
l’exécution des tests aux superutilisateurs qui proviennent des lignes d’affaires et qui réaliseront 
la majeure partie des essais intégrés dans le cadre de leurs activités d’apprentissage. Ensuite, 
par la récupération des cas réels provenant de l’environnement de production, évitant ainsi la 
création de cas fictifs dépersonnalisés; les superutilisateurs ayant accès aux données de 
production. Cette stratégie comporte toutefois quelques impacts minimaux tels que la création 
d’environnements spécifiques supplémentaires de même que le support aux superutilisateurs par 
les équipiers CASA.  
 
 
RECOMMANDATION 
 
Puisque les essais de type pilote sur site sont prévus au contrat, que l’exécution de ces essais 
est maintenant impartie aux superutilisateurs dans le cadre de leurs activités d’apprentissage et 
que le coût des efforts de ces ressources est assumé par la Société, nous recommandons de ne 
pas ajouter de budget supplémentaire pour couvrir ces travaux. Les coûts autres que ceux relatifs 
à l’exécution des essais devraient être inclus dans le budget des lots de la soumission de l’Alliance 
et l’excédent soumis au partage de risques. 
 

 
IMPACT BUDGÉTAIRE  
 
Aucun impact budgétaire. 
 
 
 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 

 
p. j. Annexe 
 

  



ANNEXE 
 
 
 
EXTRAIT DU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTES D’ÉQUIPEMENT 
 
Extrait de l’Annexe F – Stratégie de mise en œuvre et calendrier préliminaire / Tableau 
« Description sommaire de la portée », section L2 
 
« Simulation lors de la phase de préparation de la mise en production, afin de mitiger les risques 
associés à un déploiement big bang dans les sites de la Société. Cette stratégie, bien qu’absente 
dans la soumission de l’alliance, est désirée par la Société comme mesure de mitigation des 
risques de déploiement. Les impacts de cette approche seront considérés lors de l’étape de 
Conception et pris en compte dans le découpage des lots et la répartition de l’ensemble des 
efforts ». 
 







EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES 
 
Comme mentionné précédemment, la portée des travaux à réaliser est basée sur les processus 
décrits à l’Annexe D – Devis fonctionnel de l’appel d’offres. Dans cette annexe, le processus 
GRU2 est schématisé et décortiqué en 8 processus (GRU2.1 à GRU2.8) (voir annexe).  
 
Dans cette annexe, on retrouve ces informations en lien avec ce processus : 
 
 Description : 

- Créer le dossier afin de prendre en charge la majorité des demandes adressées à la 
Société; 

- Effectuer des échanges avec les intervenants externes identifiés afin de récupérer des 
informations et de les intégrer au dossier du client. 

Intervenant(s) externe(s) : 
- Directeur de l’état civil du Québec (DEC) (citoyen); 
- Registraire des entreprises du Québec (REQ) (entreprise); 
- Écoles de conduite. 

 
Aucune mention spécifique est faite en lien avec les rapports d’accident ou le système EDA, car 
ce processus couvre le traitement des documents en général, dont font partie ces rapports. 
Cependant, ce sujet est mentionné dans l’appel d’offres et dans son Annexe C. En effet, à la page 
23, on mentionne que la Vice-présidence à l’accès sécuritaire au réseau routier est responsable 

de faire la gestion et la diffusion des rapports d’accident reçus de la part des corps policiers et, à 
la page 38, on mentionne que des transferts de fichiers doivent être faits avec Servirap pour la 
diffusion des rapports d’accident aux compagnies d’assurance (voir annexe).  
 
De plus, à la section 2 de l’Annexe C – Compléments d’information de l’appel d’offres, nous 
retrouvons ces informations en lien avec le système EDA : 
 

 
D’ailleurs, l’inclusion du système EDA et des données opérationnelles sous-jacentes dans la 
portée du programme CASA a été confirmée dans le cadre de la réponse à la question d’un 

soumissionnaire (question 157 – Addenda 26) (voir annexe). 
 
Avec ces informations, on déduit facilement que le remplacement du système EDA doit être inclus 
dans la portée de CASA. De plus, l’Alliance a eu l’opportunité de transmettre ses questions à la 
Direction de la gestion et de la conformité contractuelle de la Société ou éclaircir les besoins à 
couvrir lors du dialogue compétitif. Ce dialogue servait d’ailleurs à clarifier les incertitudes et à 
énoncer les faiblesses identifiées. 

 
 

EXTRAIT DE SOUMISSION 
 
Dans la soumission de l’Alliance, il ne semble pas avoir de référence en lien avec la gestion des 
rapports d’accident ou à EDA, à part à la page 477. Au tableau 2.7.1.2 Tableau des interfaces 

par application patrimoniale (voir annexe), il est mentionné que le système EDA sera pris en 
charge par le programme de transformation.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
RECOMMANDATION 

 
Nous recommandons de ne pas ajouter de budget supplémentaire puisque le remplacement du 
système EDA doit être inclus dans la portée du projet CASA ainsi que la couverture du processus 
GRU2.3. De plus, nous considérons que l’Alliance avait accès à différentes plateformes afin 
d’éclaircir ce besoin d’affaires si elle en ressentait le besoin. 
  
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun impact budgétaire. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexes 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

ANNEXE – EXTRAITS DE CONTRAT 

 



  



  



  



ANNEXE - EXTRAITS DE L’APPEL D’OFFRES  

 

 

  

  



 

 

 

 

 

 

 

 

  



 

 



 
 

  



 

 
 
 
 
 
 
 
 



 

  



                   

  
  



          
 

  



                     

   
  



                     

                     
                     
  
 
 



 ANNEXE – EXTRAIT DE SOUMISSION 
 

 





 
 

 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES 
 
À la page 35 de l’Appel d’offres, un tableau fait état du nombre de DEMU par domaine d’affaires, 
dont les fonctionnalités et les données devront être prises en charge par la nouvelle Solution. Il 
est mentionné qu’il y a 125 DEMU appartenant à l’Accès sécuritaire au réseau routier et 14 DEMU 
au Contrôle routier, les deux principaux domaines touchés par la Livraison 2 de CASA. De plus, 
il est aussi mentionné que : 
 

« Les fonctionnalités et les données supportées par ces DEMU devront éventuellement être 
prises en charge et intégrées aux applications à gestion centralisée. Le tableau suivant 
présente le nombre de DEMU par domaine d’affaires ou pour un secteur en particulier. Ces 

DEMU sont en relation avec les processus opérationnels identifiés dans la portée fonctionnelle 
et peuvent être potentiellement être pris en charge dans la nouvelle Solution. » 

 
 
RECOMMANDATION 
 
Étant donné que la portée fonctionnelle de la Solution est basée sur la couverture de processus, 
sans égard à la provenance des données ou les systèmes utilisés lors de rédaction de l’appel 

d’offres, il est recommandé de ne pas ajouter de budget peu importe si le nombre de DEMU 
remplacé par la Solution CASA fluctue.  
 

 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun impact budgétaire. 

 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
 
 
 





 
L’Appel d’offres amendé précise également les services attendus pour la mise en œuvre de la 
solution informationnelle (BI), dont : 
• l’élaboration des orientations de la stratégie globale et de l’architecture cible pour la solution 

informationnelle; 
• la conception de la solution informationnelle et spécification des besoins. 
 
C’est donc la proposition amendée de l’Alliance (grille F.3-c) qui apporte un éclairage définitif sur 
l’intégration complète des extractions, des transformations et des chargements de données 
nécessaires à l’alimentation des dépôts SAS utilisés par l’application ACT ainsi que sur les 
intégrations requises à cette dernière.  
 

« Pour assurer la pérennité de la capacité de l’actuariat à analyser et traiter ses données, la 
proposition que fait l’alliance est de conserver la structure décentralisée ACT/SAS, tel que 
demandé par la Société, tout en l’incorporant dans sa solution informationnelle. De façon 
globale, les travaux d’installation de la solution informationnelle et les travaux pour la 
transformation des données pour le système ACT se font dans la livraison L1-Finances. La 
solution est mise à jour lors des deux autres livraisons. Au terme de la première livraison, la 
solution permettant à l’Actuariat de continuer à utiliser ACT/SAS pour les données 
financières à l’exception de la perception sera complétée. » 

 
Lors de la phase de conception, la solution informationnelle proposée afin d’alimenter les dépôts 
SAS de l’application ACT, à partir de la nouvelle solution CASA, a été analysée par une équipe 
de 4 experts ACT en provenance de la SAAQ et de l’Alliance. Cette analyse a confirmé un écart 
de compréhension important de la part de l’Alliance à l’égard de la nécessité de transformer les 
données afin qu’elles soient consommables par ACT; ce qui est incohérent avec la proposition 
de la soumission amendée. Le leader de pratique IA/BI de l’Alliance prônait la constitution d’un 
entrepôt de données statique lu par une composante SAS, ce qui représentait des efforts estimés 
relativement modestes. L’Alliance a donc rectifié le tir en proposant 4 solutions de rechange, ce 
qui a impacté les efforts estimés (réf. : présentation « Évaluation de solution supportant la 
Continuité de ACT-Tarif »). La solution retenue, option B1 : Besoins pris en charge par la 



transformation de données (lots) serait plus performante, car elle supprimerait la dépendance de 
l’application ACT à DB2 et seule la couche SAS serait conservée.  
 

 
Le choix de cette option comporte d’autres avantages tels qu’une réduction potentielle des coûts 
de licence et de maintenance pour DB2, une amélioration de la prise en charge de la conformité 
des données, une réduction des efforts de validation et de réconciliation, l’obtention d’une source 
unique de vérité grâce à la consolidation du modèle d’affaires, la capacité d’intégrer des sources 
additionnelles de données et le potentiel de stockage « Multi-temperature Management » pouvant 
réduire le coût de la plateforme. Sa mise en œuvre implique toutefois une plus grande complexité 
dans les travaux de réalisation de la Livraison 2 ainsi que des ajustements aux modèles de 
données SAP S/4 HANA et aux outils d’intelligence d’affaires Business Warehouse (BW) par la 
migration vers la version 2.0. L’estimation des coûts de cette analyse a été présentée en 2018. 
Ils étaient alors estimés à 1,0 M$ avec une date d’implantation en décembre 2020. Cette analyse 
ne prévoyait pas de mise à jour de BW.  
 
Il est important de rappeler que les termes de la formule de partage de risques (référence en 
annexe) prévoient que la ventilation de la contingence pourra être revue à la fin de la phase de 
conception sans pour autant en modifier le montant total. Cette évaluation n’était donc pas 
considérée comme une demande d’ajustement de projet (DAP), mais comme l’évaluation de son 
impact sur la ventilation de la contingence comme prévu au contrat.  
 
Lors de l’exercice de réconciliation des écarts, une seconde estimation des coûts a été faite en 
tenant compte d’une date d’implantation au 31 décembre 2021 et en tenant compte des travaux 
nécessaires pour la migration de BW à la version 2.0. Pendant la Livraison 1, la migration de SAP 
on HANA vers SAP S/4HANA a dû être effectuée afin, entre autres, de faire évoluer BW qui n’était 
supporté par l’Éditeur. Cette migration a un impact sur l’architecture et engendre des coûts 
additionnels non prévus. Toutefois, la portée demeure la même. La nouvelle estimation des coûts 
se chiffre désormais à 6,3 M$. 
 

  



 
RECOMMANDATION 
 
Considérant que le prolongement des ressources d’encadrement et des ressources expertes est 
considéré dans la DAP 116 - Intégration ajout de portée. 
 
Considérant que la seconde estimation des coûts présentée par l’Alliance ne présente aucun 
ajout de portée.  
 
Considérant que la ventilation de la contingence peut être revue sans pour autant en modifier le 
montant total.  
 
Considérant que la mise à niveau de BW 2.0 n’a aucune dépendance avec l’application ACT-Tarif 
et que cette mise à niveau était planifiée ultérieurement, mais a dû être devancée à la suite du 
constat d’immaturité de la version 1.0 qui causait de nombreux incidents (corrections, 
ajustements, délais et applications de centaines de correctifs SAP).  
 
Aucun ajout budgétaire recommandé. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Aucun impact budgétaire. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
 
 
 

  



ANNEXE 
 
EXTRAIT DU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D’ÉQUIPEMENTS 
 
Pages 10 et 13 
ANNEXE A3 PORTÉE INFORMATIONNELLE DE LA SOLUTION 
 
« La portée des travaux à réaliser au niveau du volet informationnel de la Solution s’exprime 
initialement à la section 2.6.3 de l’Appel d’offres de suite de progiciels de gestion intégrés (P-
22899) (pages 65 à 70 incluant les annexes référées) et les grandes orientations sont précisées 
à la section 2.3.2 (page 20) et à la page 29 de la section 2.5.5.1 des amendements à l’appel 
d’offres en fonction des trois (3) axes suivants : 
(…) 
3. Couverture des besoins informationnels actuariels 
Le tableau ci-dessous liste les références décrivant la portée et les travaux à réaliser pour 
d’assurer la pérennité et la continuité des processus actuariels de la SAAQ listés dans la 
colonne « Description ».  
 

 
 
Page 49 
ANNEXE F 
 
Stratégie de mise en œuvre et calendrier préliminaire 

 
  



 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES AMENDÉ 
 
Page 20 
« 2.3.2 AO SECTION 2.6.3 - DESCRIPTION DES PROCESSUS DE PRODUCTION DE 
L’INFORMATION DE GESTION ET DES STATISTIQUES (GOR4) 
 

2.3.2.1 AO SECTION 2.6.3.1 - Besoins d’une solution informationnelle et de ses outils 
 
Positionnement sur le Thème de l’intelligence d’affaires 
(…) 
Pour jouer pleinement son rôle d’assureur public performant et innovant, la Société s’attend à 
ce que son plan de transformation majeure soutenu par un PGI inclut le déploiement d’une 
intelligence d’affaires contributive, source de valeur et de bénéfices pour l’organisation. Elle 
reconnaît que l’accès à de nombreuses sources de données externes pourrait contribuer à la 
réalisation de ses objectifs. À cet effet, elle souhaite que le programme mette en place les 
assises nécessaires pour être prête à tirer profit de traitements « Big data », lorsque les besoins 
se préciseront. 

 
Pages 25 et 26 
« 2.5.1.1 AO SECTION 2.10.3.1 - ORGANISATION DU PROGRAMME 
 
Positionnement en intelligence d’affaires (IA) 
 
Rôles et responsabilités des Bâtons rouges et bleus pour le volet intelligence d’affaires 
 
La Société souhaite confirmer la répartition suivante des rôles et responsabilités pour le 
domaine de l’intelligence d’affaires (AO tableau 16) : 
• Les rouges ont la responsabilité de définir les besoins, concevoir et paramétrer les solutions 

vanilles; 
• Les bleus apportent une expertise de pointe en développement, en extraction de données 

et en architecture technologique. 
 
La Société considère les trois rôles suivants pour l’IA : 
Rouge : Expert IA « présentation des données » 
• Analyse les besoins, propose, conçoit, réalise et/ou supporte l’utilisation des solutions et 

outils informationnels « visibles » à l’utilisateur (« front-end »); 
• Conjugue à la fois les connaissances des processus d’affaires et celle des solutions et 

outils informationnels associés au PGI; 
• A un contact privilégié avec les experts des processus opérationnels (rouges) et des unités 

corporatives clients de l’IA (actuariat, recherche et développement en sécurité routière, 
etc.); 

• A une vision d’ensemble des besoins et solutions. » 
 
 
« Section 2.3.3.2 Description des applications actuelles 
Pages 27 et 28 
 
Préambule  
Au terme du programme de transformation, la Société estime que plusieurs de ses applications 
actuelles seront prises en charge par la nouvelle solution. Toutefois, elle ne peut actuellement 
en déterminer la couverture exacte puisque cette dernière ne sera connue qu’au moment de la 
réalisation des travaux, notamment ceux de la phase conception.  
Afin de permettre à l’alliance de saisir l’ampleur des travaux du programme de transformation à 
réaliser, la Société présente d’entrée de jeu le diagramme de sa vision des applications qui sont 
touchées à divers degrés par le programme de transformation.  
Les applications et les progiciels sur le diagramme ont été regroupés à l’aide d’un encadré ou 
regroupés sous un titre selon les six (6) catégories suivantes:  
1. Applications et progiciels actuels pris en charge par la solution;  
2. Applications et progiciels actuels conservés dont certaines des fonctions sont prises en 

charge par la solution;  
 



3. Applications et progiciels actuels potentiellement pris en charge par la solution;  
4. Progiciels spécialisés à intégrer;  
5. Applications du patrimoine à intégrer;  
6. Applications du patrimoine à conserver.  
À la suite du diagramme, des explications sur la nature et les catégories d’applications gérées à 
la Société sont énoncées. Le lecteur est donc prié de se référer au diagramme qui suit pour 
pouvoir mettre en contexte les explications présentées. » 

 
 
Page 29 
« 2.5.5.1 AO SECTION 2.10.9.1 - Orientations pour l'élaboration des stratégies de mise en 
œuvre et de déploiement 
 
Ce qui suit remplace la section 2.10.9.1 de l’Appel d’offres. 
(…) 
Détermination de la portée des livraisons de la stratégie de mise en œuvre 
(…) 
Toutefois, la Société est ouverte à considérer toute stratégie qui la propulserait vers sa vision 
cible de l’informationnel et lui éviterait des travaux temporaires jetables. Il s’agit notamment de: 
• Concevoir des solutions qui exploitent le potentiel des nouveaux outils de la suite BI 

proposée; 
• Habiliter rapidement les utilisateurs experts, en particulier ceux de l’Actuariat et de la 

direction Recherche et développement en sécurité routière; 
• Réduire de façon significative la dépendance envers la VPTI pour accéder aux données; 
• Minimiser l’alimentation temporaire des solutions patrimoniales; 
• Accélérer la mise en déroute des systèmes informationnels patrimoniaux (entrepôt et 

comptoirs); 
• Faciliter la continuité de la production d’info de gestion et de reddition de compte officielle 

tout en favorisant le transfert vers les nouveaux outils BI proposés. » 
 
Séquencement des livraisons de la stratégie de mise en œuvre et de déploiement 
La priorité accordée à chaque livraison doit être faite en fonction des énoncés suivants : 
• Réduire les risques associés à la désuétude des actifs informationnels (applications dont 

DBS); 
(…) 
 
Page 30 
Balises pour assurer la pérennité de la solution 
La Société veut disposer d’une solution (processus, système, infrastructure technologique) 
pérenne et évolutive tout au long de la durée du contrat (période de 10 ans) afin de : 
• bénéficier de nouvelles fonctionnalités introduites par les nouvelles versions des produits; 
• déployer, maintenir et faire évoluer une solution avec la version la plus récente de ses 

composants au moment opportun et au fur et à mesure pour toute la durée (an 1 à 10); 
• disposer d’infrastructures technologiques pérennes et disposant d’une capacité résiduelle 

suffisante pour répondre aux besoins : 
• tout au long de la réalisation du programme; 
• au terme du programme (10 ans) afin que celles-ci puissent livrer les services et répondre 

aux besoins sur une période de 1 à 2 ans. 
Conséquemment au niveau des efforts, la Société s’attend à ce que l’Alliance inclut les efforts 
et les coûts qui sont nécessaires pour assurer la pérennité et l’évolution de la solution tout au 
long de la durée du contrat (10 ans), soit durant la période de réalisation du programme et, par 
la suite, jusqu’à terme. 

 
Page 30 et 31  
2.5.5.2 AO SECTION 2.10.9.2 – Contraintes 
 
L’Alliance doit considérer dans l’élaboration de la stratégie de mise en œuvre l’ensemble des 
contraintes listées dans la section 2.10.9.2 de l’appel d’offres et de tenir compte des précisions 
suivantes. 
 
 
 



Contraintes associées au patrimoine applicatif de la Société 
 

La section 2.7.10 de l’appel d’offres expose les besoins de la Société en regard de la 
cohabitation de la nouvelle solution avec son patrimoine applicatif. Cette section décrit 
également comment certaines des applications ont une plus grande interdépendance avec 
d’autres à cause des mécanismes d’intégration des applications en place. 
Parmi les types d’interdépendance entre les applications patrimoniales, il y a notamment : 
a) certaines applications accèdent directement à la base de données d’une autre application 
sans utiliser des services d’accès aux données; 
b) la complexité des extractions servant à alimenter les applications informationnelles ainsi 
que la solution supportant les activités actuarielles, principalement au niveau du cycle de 
révision de la tarification de la Société. 
 

 
Page 37 
Services attendus pour la mise en œuvre de la solution informationnelle (BI) 
• Élaboration des orientations de la stratégie globale et de l’architecture cible pour la solution 

informationnelle; 
• Conception de la solution informationnelle et spécification des besoins; il s’agit entre autres 

de : 
o cubes de données; 
o indicateurs de gestion opérationnels et de performance en lien avec la réalisation 

des bénéfices annoncés; 
o rapports; 
o tableaux de bord; 

Se référer à l’annexe C6 – Portée de la reddition de comptes, pour la liste des principaux 
rapports officiels et des principaux indicateurs de gestion; 
• Soutien d’un bassin de ressources de la Société sur l’utilisation des outils et gabarits 

proposés pour la solution informationnelle. 
De plus, la Société désire que les services attendus pour la solution opérationnelle soient aussi 
disponibles en intelligence d’affaires, lorsqu’applicable, notamment : 
• Confirmation des éléments en fonction des stratégies de mise en œuvre (réalisation) et de 

déploiement proposées; 
• Conseils experts spécifiques au domaine d’activités des processus à mettre en œuvre dans 

la solution; 
• Réalisation du paramétrage des divers composants fonctionnels de la solution. 
Finalement, elle s’attend à ce que : 
• le périmètre ne se limite pas seulement à reproduire les rapports officiels et principaux 

indicateurs de gestion (en annexe C6); 
• les besoins soient répondus par les outils de la solution proposée, et non pas à modifier les 

requêtes et tableaux de bord actuellement en production. 
 

 
2.5.8 AO SECTION 2.10.12 - INTÉGRATION TECHNOLOGIQUE 
 
Les détails inclus dans cette section représentent des précisions applicables à la section 
2.10.12 du document d’appel d’offres. 

2.5.8.1 AO SECTION 2.10.12.4 - Services requis 
 
C. Domaine conception, réalisation et évolution de la solution informationnelle (BI) 
 
Certaines responsabilités de ce domaine ont été transférées en intégration fonctionnelle du côté 
de l’intelligence d’affaires (Bâtons rouges). Les responsabilités maintenant associées au 
domaine de la conception, réalisation et évolution de la solution informationnelle BI (Bâtons 
bleus) sont entre autres : 
• Élaboration de l’architecture technologique cible de la solution informationnelle; 
• Paramétrage des composants techniques assurant l’intégration entre les composants de la 

solution informationnelle et : 
o les composants de la solution opérationnelle; 
o si requis, les systèmes patrimoniaux. 

 
  



EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES AMENDÉ 
2.2.1.1 AO SECTION 2.3.3.2 - Description des applications actuelles  
Cette section constitue un amendement à la figure 5 Portrait des applications informatiques de 
la Société – Situation et couverture potentielle de la nouvelle solution 
 

(…) 
 
 
 

  





 



  



  



 

EXTRAIT DE L’ANNEXE C DE L’APPEL D’OFFRES : 
 
Pages 216 et 217 
« 9. Contexte général - Soutien à l’organisation (SOR) 
(…) 
Toutes les études actuarielles (SOR5.9 et SOR5.10) sont réalisées à l’aide du système ACT 
(ACTuariat) qui est séparé entre deux composantes, soit la tarification des contributions 
d’assurance (résidant sur la plateforme centrale) et l’évaluation du passif actuariel (résidant sur 
la plateforme intermédiaire). Ces données proviennent des systèmes patrimoniaux d’ASRR 
(Accès Sécuritaire au Réseau Routier) et IA (Indemnisation des Accidentés). » 
 
Page 249 
« 9.9 SOR5.9-Évaluer le passif actuariel*6 (*Processus non cartographié) 
L’évaluation du passif actuariel utilise des données opérationnelles datant de 1978 et plus. Par 
conséquent, chaque livraison des étapes de la mise en service de la Solution d’affaires devra 
s’assurer de la pérennité du dépôt historique du système ACT (ACTuariat). 
Les principales activités de ce processus sont : 

• Extraction des données pour les travaux du passif actuariel 
• Suivi mensuel des écarts de déboursés d’indemnisation avec les codes comptables 
• Calcul des passifs intermédiaires et statutaires 
• Certification du passif actuariel statutaire dans les états financiers 
• Suivi de la politique de capitalisation 
• Projections financières, notamment projection des contributions d’assurance et des 

revenus de placements 
• Calcul de la matrice de coûts pour la tarification 
• Études des montants à défrayer pour les soins de santé 
• Révision des hypothèses et méthodes actuarielles aux 3 ans » 

 
Page 250 
« 9.10 SOR5.10–Établir la tarification des contributions d’assurance*7 (*Processus non 
cartographié) 
L’établissement de la tarification des contributions d’assurance utilise également le système 
AET (Aide à l’évolution de la tarification d’assurance), car le système ACT (ACTuariat) n’a que 5 
ans de données. Ce volet utilise un historique de données opérationnelles des 10 dernières 
années. Pour cette raison, la Solution doit être en mesure de conserver 10 années de données 
antérieures. 
La Société doit disposer d’outils capables de retracer la réalité des aspects économiques et 
financiers, et de tenir compte de l’ensemble des risques qu’elle supporte. L’image ci-dessous 
répertorie les activités liées aux citoyens et aux entreprises qui composent les domaines 
d’affaires IA et ASRR dont les données servent d’analyse pour mesurer l’exposition au risque. 
L’extraction et l’agrégation des données d’une ou plusieurs années financières (plus de 200 
millions d’occurrences qui alimentent la base de données ACT) servent actuellement à 
alimenter plus de six dépôts de données pour produire la tarification d’assurance. L’extraction 
des données est basée sur une période minimalement mensuelle, alors que l’agrégation est 
prévue annuellement. 

• Dépôts actuels des données : 
• Exposition au risque des véhicules 
• Revenus d’immatriculation 
• Exposition au risque des conducteurs 
• Revenus de permis de conduire 
• Exposition au risque des conducteurs selon le lien conducteur-propriétaire 
• Données des demandes d’indemnisation et données sur les rapports d’accidents. » 

  



 

EXTRAIT DE L’ADDENDA 24 
 
« Question 150 :  
 
À la réponse 91 de l’addenda 10, la Société précise que « … la portée du présent appel d’offres 
inclus les portions du système ACT identifiées « Pris en charge par la solution » et « 
Potentiellement pris en charge par la solution » dont le schéma de la page 124 de l’annexe C16 
fait état. Toujours en lien avec ce même schéma, le soumissionnaire doit noter que la portion « 
Intégration assurée par la solution » est incluse dans la portée du présent appel d’offres mais 
uniquement pour la dimension se rapportant à l’intégration avec sa solution PGI. Cette portion 
du système ACT est présentée à titre d’information afin d’offrir au soumissionnaire une vision 
d’ensemble de ce système et de mieux saisir les enjeux d’intégration qui pourraient s’y 
rattacher. À cet effet, la Société présente l’envergure de l’Environnement Actuariat (réf : Annexe 
C16, schéma page 124) en termes de traitement SAS :  
• Dépôt tertiaire- Tarification d’assurance : 6 traitements SAS (2 complexes, 3 moyens et 1 

simple);  
• Dépôt Matrice de coûts : 6 traitements SAS (2 complexes, 3 moyens, 1 simple);  
• Dépôt Passif actuariel : 485 programmes de traitement en lot (40 complexes, 150 moyens, 

295 simples) qui comprend des modules de méthodes actuarielles : 1000 chargeurs 
(simples), 800 « exporteurs » (simples) et 500 évaluations actuarielles (25% simple, 50% 
moyenne, 25% complexe).  

La Société désire aussi rappeler au soumissionnaire qu’il pourra retrouver en annexe C7 le 
descriptif des différents systèmes de l’actuariat (ACT). »  
Est-ce que l’Alliance est responsable de modifier les traitements SAS de l’environnement de 
l’actuariat? 
 
Réponse 150 : 
 
À la question posée, la réponse de la Société est non. La responsabilité de modifier les 
traitements SAS pour assurer leur compatibilité avec la réalité qu’amène la solution PGI revient 
à la Société. Toutefois, la Société s’attend de l’alliance qu’elle fournisse à sa demande, 
l’accompagnement nécessaire à la réalisation des adaptations. 
 

  



 
 

  



 

 
 

  



 

 
  





  



 

  



 





AJOUT D’UN PROFIL 
 
Cependant lors de cette analyse, les 6 postes de coordonnateurs de Tribus, devenus maintenant 
des postes de Scrum Masters, occupés par des ressources de la Société n’ont pas été pris en 

compte lors de cette évaluation. En effet, à la page 729 de sa soumission, l’Alliance décrit les 
rôles du Team Lead : 
 

« Au sein de son équipe, le « Team Lead » agit à titre de chargé de projet et assure les activités 
suivantes en collaboration avec le leader de la Société : 

- Gestion du service; coordination et suivi de la capacité et des compétences; 
- Apport d’expertises spécifiques à son domaine en termes de pratique et support 

méthodologique de mise en œuvre des solutions PGI; 
- Participation et suivi de la qualité des biens livrables; 
- Réalisation du transfert de connaissances; 
- Communication avec le reste du programme à travers les différences instances de 

gouvernance. 
Dans le cadre de l’organisation fonctionnelle du travail, les « Team Leads » assurent 
également un rôle de gestionnaire d’un groupe de travail (« Scrum Master »). (…) Un des rôles 
importants du « Team Lead » est de superviser la prise en charge et la réalisation de la liste 
des besoins rattachés à son domaine qui constituent son carnet de produits (Backlog). Il 
représente également son groupe de travail dans les comités visant à assurer l’intégration 

fonctionnelle et technique de la solution. » 
 
À la lumière de ces renseignements, nous considérons que les coordonnateurs / Scrum Masters 
qui ont été fournis par la Société devraient aussi être inclus dans cette analyse, car les Team 

Leads de l’Alliance auraient dû remplir ce rôle. En tenant compte de ces ressources et de celles 
mentionnées précédemment dans la section contexte, un réaménagement budgétaire ayant un 
impact net de -0,3 M$ devrait être fait. Cependant, il avait été mentionné à la page 104 de l’appel 

d’offres, le désir de viser un partenariat « gagnant-gagnant » avec l’Alliance pour la gestion des 
ressources: 

 
« La Société vise un partenariat « gagnant-gagnant » et veut que cela se reflète dans la façon 
d’intervenir entre les ressources de l’Alliance et ses propres ressources. À cet égard, elle veut 
fonctionner ainsi : 

- Deux (2) équipes complémentaires « Société » et « Alliance » travaillant ensemble à 
réaliser le programme : 

o La Société veut réaliser son programme de transformation en travaillant en 
partenariat avec l’Alliance. À cet égard, deux (2) équipes complémentaires 
mettront leurs forces en synergie pour la réalisation de l’ensemble des biens 

livrables à produire; certains pourront être attribués à l’une ou l’autre des équipes, 

d’autres seront réalisés ensemble. En tout temps, le rôle décisionnel appartiendra 
à la Société. » 

 
RECOMMANDATION 
 
Afin de préserver un partenariat « gagnant-gagnant » avec l’Alliance, nous suggérons de ne pas 

procéder au réaménagement budgétaire demandé. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun impact budgétaire. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 

 
Sylvain Cloutier 
 

 p. j. Annexe 

   



EXTRAIT ADDENDA 3



 

EXTRAIT – APPEL D’OFFRES



 
    
 
 
 
 

 EXTRAIT SOUMISSION AMENDÉE 







(…) 
Étant donné que l’introduction d’une suite PGI viendra conditionner les façons de faire ainsi 
que les processus et que la Société s’est davantage concentrée sur la cible, une description 
des processus actuels n’ajouterait pas d’éclairage additionnel à cette étape du programme 
de transformation. Cependant, le lecteur qui souhaite avoir une idée de l’écart entre la 
situation actuelle et la cible en matière de processus d’affaires pourra se référer à la liste des 
pistes de transformation identifiées par la VPASRR en annexe C4 pour comprendre les 
principales lacunes. Quoiqu’identifiées principalement au regard des processus de l’accès au 
réseau routier, plusieurs pistes de transformation portent sur des fonctions communes à 
l’organisation et peuvent s’appliquer à d’autres domaines d’affaires de la Société. » 

 
• Section 2.3.3.2 Description des applications actuelles : 

 
o Pages 27 et 28 
« Préambule  
Au terme du programme de transformation, la Société estime que plusieurs de ses 
applications actuelles seront prises en charge par la nouvelle solution. Toutefois, elle ne 
peut actuellement en déterminer la couverture exacte puisque cette dernière ne sera 
connue qu’au moment de la réalisation des travaux, notamment ceux de la phase 
conception. »  
 
o Pages 31 à 33 

« Constats sur les applications à gestion centralisée 
 Les principales caractéristiques de l’approche qui, jusqu’à maintenant, a été 

privilégiée par la Société sont le développement d’applications sur mesure et 
l’enrichissement du portefeuille par domaine d’affaires.  

 En raison de son âge, le patrimoine applicatif, principalement celui de l’ASRR, 
est détérioré et complexe à faire évoluer. Cette détérioration graduelle a été 
occasionnée par des décennies de modifications et d'adaptations en réponse à 
l’évolution des mesures légales et réglementaires. Il ne répond plus aux 
attentes des domaines d’affaires pour répondre aux critères actuels entourant 
l’évolution des services à la clientèle et des processus d’affaires de 
l’organisation. Cela se reflète notamment par les constats suivants : 
- Les règles d’affaires sont gérées directement dans les logiques d’affaires 

(Cobol) des applications et certaines d’entre elles sont de nature très 
complexe (…) 

- Aussi, de nombreux cas d’exception ont été automatisés dans les 
applications en raison d’impératifs organisationnels, venant du coup rendre 
les logiques d’affaires plus complexes. 

- Enfin, les logiques d’affaires sont souvent dupliquées selon le canal utilisé 
et le service rendu (ex. : environ une vingtaine d’unités de traitement 
effectuent la mise à jour des données d’immatriculation). » 

 
De plus, à la section 2.10.11.4 de l’Appel d’offres, la Société précise les services attendus pour 
la mise en œuvre de la Solution opérationnelle et plus précisément ceux relatifs à la Conception 
et spécification des règles d’affaires et cas d’utilisation qui régissent entre autres les flux de travail, 
les formulaires et les communications écrites (références en annexe). La réponse de l’Alliance à 
cette demande se trouve à la section 3.8.1.3 du cahier réponse P2 de la Soumission amendée : 
 

« Quelle organisation spécifique à l’intégration fonctionnelle (organigramme er structure des 
équipes) l’alliance entend-elle mettre en place (…) : 
(…) 
Voici une description sommaire de produits et spécialistes qu’on y trouve 
(…) 
BRF+ : Solution de gestion des règles d’affaires des plus simples aux plus complexes 
(Business Rule Framework). L’équipe est composée de spécialistes responsables de la 
conception/configuration des règles d’affaires intégrées aux composants de la solution SAP. 
Ils transposent les directives et décisions de la Société en règles d’affaires configurables qui 
pourront être ensuite maintenues par la Société. 

 
À ce jour, l’Alliance n’a toujours pas été en mesure de nous fournir les spécialistes BRF+ afin de 
concevoir et configurer les règles d’affaires en fonction des normes appropriées. Ce sont donc 
les équipiers de la Société qui se chargent de cette tâche; tâche pour laquelle ils ne possèdent 
pas les compétences requises.  
 



Afin de combler cet écart, la Société a consenti des efforts de 1,9 M$ pour réaliser un projet de 
documentation des Règles d’affaires. Ce projet avait pour objectif d’extraire les règles d’affaires 
du patrimoine pour les intégrer dans un gabarit afin d’accélérer la phase de conception. Ce projet 
a débuté le 15 mars 2018 et s’est poursuivi jusqu’en janvier 2019. Ce projet a fait l’objet de suivi 
auprès du comité de direction (CD). 
 
Dans le cadre des travaux de gestion des écarts, l’Alliance fait l’allégation suivante et citant un 
extrait du suivi du projet des Règles d’affaires à la séance du 27 février du comité de direction : 

« L’Appel d’offres avait pour objectif de représenter le mieux possible la complexité et 
l’envergure des processus pour bien choisir une Solution, l’objectif n’était pas d’inclure tout le 
détail des Règles d’affaires à supporter (CD 2018-02-28, p. 12) (sic). » 
La proposition avait donc prévu une approche standard permettant la production normale 
des spécifications fonctionnelles. Cela s’est reflété dans l’évaluation financière des 
propositions. 

 
L’Alliance allègue également que :  

« La Société a pris à sa charge la production des spécifications fonctionnelles en voulant 
assurer son autonomie et développer l’expertise afin d’assurer une certaine pérennité. Cette 
décision a eu pour effet de multiplier les coûts et les délais autant dans la rédaction des 
règles d’affaires, la production des spécifications fonctionnelles et, par conséquent, dans le 
développement des solutions. De plus, les forces ont dû être multipliées pour non seulement 
produire les règles et les spécifications, mais aussi pour coacher les ressources de la SAAQ 
qui étaient loin de posséder les expertises nécessaires en analyse d’affaires (transfert de 
connaissance). Cette situation a généré un niveau de soutien dans un ratio de près d’une 
ressource de l’Alliance pour une ressource de la Société (ratio de 1 / 1 entre les équipiers de 
la Société et ceux de l’Alliance). Pour la Livraison 2, près de 180 équipiers sont affectés à la 
production des règles d’affaires et des spécifications fonctionnelles. » 

 
Finalement, l’Alliance prétend que : « L’équité concurrentielle ne s’applique pas ici. Comme la 
Société, ni l’Alliance ni aucun autre concurrent n’auraient pu mesurer l’ampleur de la 
problématique et ses effets sur le déroulement du projet. » 
 
 
RECOMMANDATION 
 
Considérant que la Société a été transparente quant à la complexité des Règles d’affaires, son 
niveau de maitrise et l’état de leur documentation, ces éléments auraient dû être factorisés dans 
la soumission de l’Alliance et les efforts correspondants inclus dans la contingence.  
 
Considérant que la Société a requis les services de l’Alliance pour la conception et la spécification 
des Règles d’affaires, que les services n’ont, à ce jour, pas été rendus et que la Société a comblé 
cet écart par des efforts supplémentaires de 1,9 M$.  
 
Considérant que le transfert de connaissances est partie intégrante de tous les documents 
contractuels (référence DAP 126 Gestion des talents). 
 
Aucun ajout budgétaire recommandé. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Aucun impact budgétaire. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 

  



 

 
 
ANNEXE  

 

EXTRAITS DE L’APPEL D’OFFRES 

Page 27 
 
2.3.3.1 Description des processus actuels 
Depuis plusieurs années, les processus d’affaires de la Société se sont complexifiés, non 
seulement par des changements organisationnels et réglementaires, mais aussi pour 
compenser la désuétude technologique de plus en plus importante. La complexité, les efforts et 
les coûts d’amélioration des systèmes de mission ont eu pour effet notamment de freiner 
l’évolution des affaires, ont engendré la prolifération de mécanismes et outils compensatoires et 
ont complexifié bon nombre de processus (processus en silo, absence de vision bout en bout, 
absence de parcours client, découpage imposé par les transactions informatiques, duplication 
des tâches, etc.). 

L’annonce du remplacement de la technologie au service des systèmes de mission a 
rapidement donné lieu à la VPASRR, à un exercice d’architecture d’entreprise ainsi qu’à un 
vaste projet de description de plusieurs processus actuels. 

Les travaux d’architecture d’entreprise de 2011 dans cette vice-présidence ont permis de 
dégager plus d’une cinquantaine de pistes de transformation de la situation actuelle. Ces pistes 
de transformation ont été étudiées et évaluées à travers une réflexion « Affaires » reconnue 
sous le vocable « Balises de positionnement ». Il en est ressorti des principes directeurs, des 
orientations et des règles d’affaires qui, approuvés par la gestion, ont guidé l’expression des 
besoins généraux et des processus décrits dans les cibles du programme de transformation 
organisationnelle. 

De plus, le projet Gestion par processus (GPP) a permis de décrire plus d’une trentaine de 
processus et d’introduire l’approche par processus nécessaire à la réalisation du programme de 
transformation organisationnelle. 

Quant à elle, la VPIA a adopté depuis plusieurs années une approche d’amélioration continue 
et réalise régulièrement des exercices d’évaluation et d’optimisation de ses processus selon les 
méthodes « Lean ». Les services d’affaires et les processus opérationnels de la VPIA ont été 
intégrés dans l’architecture d’entreprise à l’automne 2014. 

Les processus en soutien à l’organisation sont peu documentés et sont en cours d’intégration 
dans l’architecture d’entreprise de la Société. Cependant, dans le cadre du projet Pérennité des 
processus utilisant DBS4, la VPRHFP a inventorié les processus ayant un impact sur les 
systèmes de mission, afin de comprendre la situation actuelle, faciliter l’adaptation du progiciel 
et soutenir les changements dans l’organisation. 

Étant donné que l’introduction d’une suite PGI viendra conditionner les façons de faire ainsi que 
les processus et que la Société s’est davantage concentrée sur la cible, une description des 
processus actuels n’ajouterait pas d’éclairage additionnel à cette étape du programme de 
transformation. Cependant, le lecteur qui souhaite avoir une idée de l’écart entre la situation 
actuelle et la cible en matière de processus d’affaires pourra se référer à la liste des pistes de 
transformation identifiées par la VPASRR en annexe C4 pour comprendre les principales lacunes. 
Quoiqu’identifiées principalement au regard des processus de l’accès au réseau routier, plusieurs 
pistes de transformation portent sur des fonctions communes à l’organisation et peuvent 
s’appliquer à d’autres domaines d’affaires de la Société. 

  



Pages 27 et 28 
 
Section 2.3.3.2 Description des applications actuelles 
Préambule  
Au terme du programme de transformation, la Société estime que plusieurs de ses applications 
actuelles seront prises en charge par la nouvelle solution. Toutefois, elle ne peut actuellement 
en déterminer la couverture exacte puisque cette dernière ne sera connue qu’au moment de la 
réalisation des travaux, notamment ceux de la phase conception.  
Afin de permettre à l’alliance de saisir l’ampleur des travaux du programme de transformation à 
réaliser, la Société présente d’entrée de jeu le diagramme de sa vision des applications qui sont 
touchées à divers degrés par le programme de transformation.  
Les applications et les progiciels sur le diagramme ont été regroupés à l’aide d’un encadré ou 
regroupés sous un titre selon les six (6) catégories suivantes:  
1. Applications et progiciels actuels pris en charge par la solution;  
2. Applications et progiciels actuels conservés dont certaines des fonctions sont prises en 
charge par la solution;  
3. Applications et progiciels actuels potentiellement pris en charge par la solution;  
4. Progiciels spécialisés à intégrer;  
5. Applications du patrimoine à intégrer;  
6. Applications du patrimoine à conserver.  
À la suite du diagramme, des explications sur la nature et les catégories d’applications gérées à 
la Société sont énoncées. Le lecteur est donc prié de se référer au diagramme qui suit pour 
pouvoir mettre en contexte les explications présentées. 
(…) 
 
 
Pages 31 à 33 
 
Constats sur les applications à gestion centralisée 
Les principales caractéristiques de l’approche qui, jusqu’à maintenant, a été privilégiée par la 
Société sont le développement d’applications sur mesure et l’enrichissement du portefeuille par 
domaine d’affaires.  
En raison de son âge, le patrimoine applicatif, principalement celui de l’ASRR, est détérioré et 
complexe à faire évoluer. Cette détérioration graduelle a été occasionnée par des décennies de 
modifications et d'adaptations en réponse à l’évolution des mesures légales et réglementaires. Il 
ne répond plus aux attentes des domaines d’affaires pour répondre aux critères actuels 
entourant l’évolution des services à la clientèle et des processus d’affaires de l’organisation. 
Cela se reflète notamment par les constats suivants : 
(…) 

• Les règles d’affaires sont gérées directement dans les logiques d’affaires (Cobol) des 
applications et certaines d’entre elles sont de nature très complexe :  
Par exemple, le contrôle des suspensions et des sanctions (application CSU) gère des 
informations relatives au Code de la sécurité routière et au Code criminel. Des 
programmes distincts (points d’inaptitude, programme Alcool, traitements des amendes 
impayés, etc.) possèdent leur propre encadrement légal et doivent être gérés en 
relation les uns avec les autres, ce qui a pour effet d’introduire des règles d’application 
complexes. L’application doit également tenir compte de plusieurs régimes législatifs. 
De plus, la gestion d’une sanction doit tenir compte du cadre législatif en vigueur au 
moment du premier événement inscrit au dossier du client. Certaines sanctions sont 
encore actives après dix ans, ce qui exige de tenir compte de tous les événements et 
de toutes les décisions au dossier depuis ce temps, et ce, en fonction du régime 
législatif en vigueur à ce moment. Cette complexité est accrue par la prise en 
considération de décisions d’ordre judiciaire et des interprétations légales qui viennent 
modifier le cadre législatif et qui amènent à devoir gérer de nombreuses situations non 
anticipées. 

Aussi, de nombreux cas d’exception ont été automatisés dans les applications en raison 
d’impératifs organisationnels, venant du coup rendre les logiques d’affaires plus 
complexes. 

Enfin, les logiques d’affaires sont souvent dupliquées selon le canal utilisé et le service 
rendu (ex. : environ une vingtaine d’unités de traitement effectuent la mise à jour des 
données d’immatriculation). 



 

Pages 123 à 125 
 
2.10.11.4 Services requis  
Les services énumérés dans cette section sont requis pendant la période de réalisation d’une 
livraison du programme et suite à sa mise en production (soit son soutien, sa maintenance et 
son exploitation), et ce, jusqu’à sa mise en service finale à la fin de la réalisation du programme. 
L’alliance peut aussi proposer d’autres services en matière d’intégration fonctionnelle qu’elle 
juge nécessaires pour la mise en œuvre de sa solution.  
La liste suivante, sans être exhaustive, identifie les services susceptibles d’être utilisés par la 
Société.  
 
Services attendus pour la mise en œuvre de la solution opérationnelle : 
(…) 
Conception et spécification des règles d’affaires et cas d’utilisation qui régissent entre autres les 
flux de travail, les formulaires et les communications écrites.  

  



EXTRAIT DE LA SOUMISSION AMENDÉE 

Cahier réponse P2 



OBJET : Complexité des travaux reliés aux règles d’affaires 
 

 

CONTEXTE 
 

Dans son appel d’offres, la Société a fait preuve d’une grande transparence quant à la complexité 
de ses règles d’affaires, son niveau de maitrise et l’état de leur documentation. Plusieurs 
passages permettent d’apprécier cette transparence : 
 
Les informations présentées aux pages 27 à 33 permettent de dresser un portrait des systèmes 
d’information actuels, de décrire leurs principales caractéristiques et d’énoncer certains constats 
qui témoignent de la nécessité d’opter pour la réalisation d’un plan de transformation 
organisationnelle.  
 
Les constats mentionnés sur l’état des systèmes à gestion centralisée, notamment ceux à l’égard 
des règles d’affaires, sont comparables à ceux généralement observés dans l’industrie, où le 
patrimoine des systèmes d’information a été construit sur plusieurs décennies. 
 
 
• Section 2.3.3.1 Description des processus actuels - page 27 de l’Appel d’offres : 

 
« Depuis plusieurs années, les processus d’affaires de la Société se sont complexifiés, non 
seulement par des changements organisationnels et réglementaires, mais aussi pour 
compenser la désuétude technologique de plus en plus importante. La complexité, les efforts 
et les coûts d’amélioration des systèmes de mission ont eu pour effet notamment de freiner 
l’évolution des affaires, ont engendré la prolifération de mécanismes et outils compensatoires 
et ont complexifié bon nombre de processus (processus en silo, absence de vision bout en 
bout, absence de parcours client, découpage imposé par les transactions informatiques, 
duplication des tâches, etc. 
(…) 
Les travaux d’architecture d’entreprise de 2011 dans cette vice-présidence ont permis de 
dégager plus d’une cinquantaine de pistes de transformation de la situation actuelle. Ces 
pistes de transformation ont été étudiées et évaluées à travers une réflexion « Affaires » 
reconnue sous le vocable « Balises de positionnement ». Il en est ressorti des principes 
directeurs, des orientations et des règles d’affaires qui, approuvés par la gestion, ont guidé 
l’expression des besoins généraux et des processus décrits dans les cibles du programme 
de transformation organisationnelle. 
(…) 
Les processus en soutien à l’organisation sont peu documentés et sont en cours 
d’intégration dans l’architecture d’entreprise de la Société. 

 
 
 
 
 
 
 

Édifice Jean-Lesage 
333, boulevard Jean-Lesage, C-2-10 
Case postale 19600, succursale Terminus 
Québec (Québec) G1K 8J6 

 
saaq.gouv.qc.ca 



(…) 
Étant donné que l’introduction d’une suite PGI viendra conditionner les façons de faire ainsi 
que les processus et que la Société s’est davantage concentrée sur la cible, une description 
des processus actuels n’ajouterait pas d’éclairage additionnel à cette étape du programme 
de transformation. Cependant, le lecteur qui souhaite avoir une idée de l’écart entre la 
situation actuelle et la cible en matière de processus d’affaires pourra se référer à la liste des 
pistes de transformation identifiées par la VPASRR en annexe C4 pour comprendre les 
principales lacunes. Quoiqu’identifiées principalement au regard des processus de l’accès au 
réseau routier, plusieurs pistes de transformation portent sur des fonctions communes à 
l’organisation et peuvent s’appliquer à d’autres domaines d’affaires de la Société. » 

 
• Section 2.3.3.2 Description des applications actuelles : 

 
o Pages 27 et 28 
« Préambule 
Au terme du programme de transformation, la Société estime que plusieurs de ses 
applications actuelles seront prises en charge par la nouvelle solution. Toutefois, elle ne 
peut actuellement en déterminer la couverture exacte puisque cette dernière ne sera 
connue qu’au moment de la réalisation des travaux, notamment ceux de la phase 
conception. » 

 
o Pages 31 à 33 

« Constats sur les applications à gestion centralisée 
 Les principales caractéristiques de l’approche qui, jusqu’à maintenant, a été 

privilégiée par la Société sont le développement d’applications sur mesure et 
l’enrichissement du portefeuille par domaine d’affaires. 

 En raison de son âge, le patrimoine applicatif, principalement celui de l’ASRR, 
est détérioré et complexe à faire évoluer. Cette détérioration graduelle a été 
occasionnée par des décennies de modifications et d'adaptations en réponse à 
l’évolution des mesures légales et réglementaires. Il ne répond plus aux 
attentes des domaines d’affaires pour répondre aux critères actuels entourant 
l’évolution des services à la clientèle et des processus d’affaires de 
l’organisation. Cela se reflète notamment par les constats suivants : 
- Les règles d’affaires sont gérées directement dans les logiques d’affaires 

(Cobol) des applications et certaines d’entre elles sont de nature très 
complexe (…) 

- Aussi, de nombreux cas d’exception ont été automatisés dans les 
applications en raison d’impératifs organisationnels, venant du coup rendre 
les logiques d’affaires plus complexes. 

- Enfin, les logiques d’affaires sont souvent dupliquées selon le canal utilisé 
et le service rendu (ex. : environ une vingtaine d’unités de traitement 
effectuent la mise à jour des données d’immatriculation). » 

 
Par ailleurs, la Société a présenté de façon détaillée le niveau de complexité pour chacun des 
besoins généraux et des processus opérationnels faisant l’objet de la solution à livrer dans un 
document distinct à l’annexe D – Devis fonctionnel. Cette complexité a été établie notamment en 
considérant l’état des règles d’affaires en cause. L’Alliance s’est basée sur ces informations 
fournies par la Société pour évaluer les efforts à consentir pour effectuer les travaux de 
conception et de réalisation de la nouvelle solution d’affaires. 

 
DOCUMENT D’APPEL D’OFFRES 
ANNEXE D – Devis fonctionnel – Besoins d’affaires généraux et processus opérationnels 
 
Page 6 
Modèle de processus d’entreprise 
Le modèle de processus d’entreprise est utilisé dans le cadre du présent appel d’offres pour 
décrire la portée fonctionnelle de la solution et la portée des travaux à réaliser afin de mettre 
en œuvre le programme de transformation organisationnelle de la Société. Il présente les 
processus d’entreprise et les processus opérationnels mis à contribution pour réaliser la 
prestation de services de la Société. Chaque processus opérationnel est cartographié et 
détaillé dans les pages qui suivent. 
(…) 
Les besoins d’affaires sont décrits dans un processus selon un parcours client. La structure 
du processus se détaille comme suit : 



• Contexte 
• But du processus 
• Schéma 
• Tableau descriptif (détail du processus) 

 
Des règles d’affaires viennent conditionner les activités des processus et les services 
informatiques qui les soutiennent. Elles sont définies comme suit : 
 
Règle d’affaires simple : 

• Une règle d’affaires est considérée simple lorsque la logique d’exécution est 
composée d’un petit nombre d’éléments. 

• Par exemple : fermer le contrôle d’un délai lors de la réception d’un document exigé 
à l’intérieur du délai prescrit. 

 
Règle d’affaires complexe : 

• Une règle d’affaires est considérée complexe lorsque la logique d’exécution est 
composée de plusieurs éléments ou combinaisons d’éléments différents 

• Par exemple : décision basée sur plusieurs évènements passés qui réfèrent à 
différentes lois et ses règlements effectifs en date de l’événement. 

 
La nature des éléments qui définissent la complexité de la règle d’affaires se trouve dans les 
processus et est plus détaillée dans les critères (F.2 –Grille des fonctionnalités –volet 
opérationnel). 

 
Dans la section 2.10.3 de l’Appel d’offres, la Société décrit le modèle d’organisation privilégié 
pour le programme, les responsabilités et les contributions respectives de chacune des 
organisations. Le modèle retenu consiste à former une équipe prenant appui sur la 
complémentarité des talents et des expertises des deux organisations. Ainsi, la contribution de la 
Société est d’assurer la connaissance approfondie à l’égard des « processus » et « applications » 
qui soutiennent chaque domaine d’affaires, alors que la contribution de l’Alliance, est d’assurer 
l’accès à des ressources expérimentées sur la « méthodologie utilisée » et d’avoir de solides 
connaissances et expériences pertinentes dans des processus et mise en œuvre de « progiciels 
et composantes » de la solution proposée. Par conséquent, on déduit que les travaux d’extraction, 
d’analyse et de conciliation des règles d’affaire aux nouveaux processus d’affaires sont associés 
à la contribution de la Société, alors que le soutien méthodologique et documentaire de même 
que l’intégration optimale des règles d’affaires dans le progiciel sont des contributions de 
l’Alliance.  
 
Dans la même section, la Société a qualifié les ressources qui seront affectées au programme 
afin de démontrer le haut niveau d’expertise mis à la disposition de l’équipe du programme de 
transformation. Ces ressources sont qualifiées « de spécialistes des domaines d’affaires » et la 
Société considère qu’elles apporteront « à l’alliance une connaissance approfondie à l’égard des 
processus et des applications qui soutiennent chaque domaine d’affaires ».  
 
Les efforts et leurs répartitions évalués dans la proposition de l’Alliance tenaient compte des 
paramètres énoncés dans l’Appel d’offres au regard des contributions respectives et du niveau 
d’expertise des ressources annoncés par la Société.  

 
ORGANISATION DU PROGRAMME ET MÉCANISMES DE GOUVERNANCE 
(…) 
La Société vise un partenariat « gagnant-gagnant » et veut que cela se reflète dans la façon 
d’intervenir entre les ressources de l’alliance et ses propres ressources. À cet égard, elle 
veut fonctionner ainsi : 

• Deux (2) équipes complémentaires « Société » et « alliance » travaillant ensemble à 
réaliser le programme : 

o La Société veut réaliser son programme de transformation en travaillant en 
partenariat avec l’alliance. À cet égard, deux (2) équipes complémentaires 
mettront leurs forces en synergie pour la réalisation de l’ensemble des biens 
livrables à produire; certains pourront être attribués à l’une ou l’autre des 
équipes, d’autres seront réalisés ensemble. En tout temps, le rôle 
décisionnel appartiendra à la Société. 

• Un travail en équipe naturelle : 
o La Société préconise la constitution d’équipes basée sur le regroupement 

des talents et des expertises métiers complémentaires requis pour atteindre 



des objectifs communs de façon valorisante et mobilisante. C’est une 
application concrète du fonctionnement en mode matriciel. 

(…) 
La Société dispose d’une équipe de spécialistes des domaines d’affaires habilitée à intervenir au 
sein des équipes fonctionnelles, et ce, à tous les niveaux. L’ensemble des ressources de la 
Société apportera à l’alliance une connaissance approfondie à l’égard des processus et des 
applications qui soutiennent chaque domaine d’affaires. 
 
Pour les services d’intégration fonctionnelle, la Société s’attend à ce que l’alliance adjoigne à 
chaque équipe fonctionnelle un (1) « Team lead » ainsi que des spécialistes. Ces ressources 
devront, entre autres, être expérimentées sur la méthodologie utilisée, avoir de solides 
connaissances et une expérience pertinente des processus et de la mise en œuvre des progiciels 
et des composants de la solution proposée. 
 

 
 

De plus, à la section 2.10.11.4 de l’Appel d’offres, la Société précise les services attendus pour 
la mise en œuvre de la Solution opérationnelle et plus précisément ceux relatifs à la Conception 
et spécification des règles d’affaires et cas d’utilisation qui régissent entre autres les flux de travail, 
les formulaires et les communications écrites (références en annexe). La réponse de l’Alliance à 
cette demande se trouve à la section 3.8.1.3 du cahier réponse P2 de la Soumission amendée : 
 
Dans la section 2.10.11.4 « Intégration fonctionnelle » de l’Appel d’offres, la Société précise 
effectivement les services attendus de l’Alliance pour la mise en œuvre de la solution 
opérationnelle. Plus spécifiquement au regard des règles d’affaires, l’Alliance doit assurer un rôle 
« de soutien aux besoins d’affaires », « d’appariement avec les capacités progiciels » et de 
« rédaction de la documentation fonctionnelle de la solution selon la méthodologie de l’Alliance ». 
Par ailleurs, la responsabilité de « Conception et spécification des règles d’affaires en cas 
d’utilisation qui régissent entre autres les flux de travail, les formulaires et les communications 
écrites » réfère au fonctionnement général de la solution et non aux règles d’affaires liées aux 
lois et règlements de la Société.  
 
Par ailleurs, la réponse de l’Alliance se trouvant à la section 3.8.1.3 du cahier réponse P2 de la 
Soumission amendée fait référence à la présence d’un produit (BRF+) permettant d’alimenter et 
de gérer les règles d’affaires dans la nouvelle solution d’affaires :  « Ils transposent les directives 
et décisions de la Société en règles d’affaires configurables qui pourront être ensuite maintenues 
par la Société ». La composante ne peut être utilisée dans la détermination des règles d’affaires 
propres aux lois et règlements spécifiques à la Société. 
 
 
Services attendus pour la mise en œuvre de la solution opérationnelle : 
(…)  

• Soutien à la spécification des besoins d’affaires; 
• Appariement (analyse concordance-écart) des spécifications des besoins d’affaires avec 

les capacités des composants de la suite de progiciels de gestion intégrés; il s’agit entre 
autres de : 
o prototypage; 
o identification et analyse des écarts; 

• Identification des données de base requises; 
• Conception et spécification de la solution pour combler les écarts incluant les composants 

fonctionnels non disponibles; 
• Proposition d’une stratégie favorisant au maximum la prestation autonome de services 

(PAS). Cette stratégie doit être alignée sur les orientations d’affaires et être conçue en 
fonction des éléments suivants : 
o des différents canaux supportés par la solution, notamment le Web, la RVI et la 

mobilité; 
o des fonctionnalités offertes par la solution; 
o des types de clientèle ciblés par les services, notamment les clients et les partenaires; 

• Conception de l’interface utilisateur / expérience client et spécification des besoins; 
• Conception et cartographie des processus opérationnels permanents et temporaires en 

assurant leur intégration de bout en bout incluant, entre autres : 
o l’établissement des rôles et responsabilités et l’identification des impacts 

organisationnels; 
o la conception des rôles de sécurité; 



o l’identification, la conception et la spécification des traitements et des interfaces 
temporaires requis pour assurer la transition entre les livraisons de la stratégie de 
mise en œuvre (cohabitation); 

• Conception et spécification des règles d’affaires et cas d’utilisation qui régissent entre 
autres les flux de travail, les formulaires et les communications écrites; 

• Intégration des systèmes patrimoniaux à la solution, notamment il s’agit de : 
o Spécifications relatives aux interfaces permanentes entre les composants de la 

solution et les applications du patrimoine et des progiciels (par exemple : CTI / RVI) 
de la Société; 

o Soutien à l’identification des changements à apporter aux systèmes patrimoniaux pour 
en assurer l’intégration; 

• Réalisation du paramétrage des divers composants fonctionnels de la solution 
opérationnelle; 

• Conception du matériel de soutien aux processus d’affaires; il s’agit notamment d’aides à 
la tâche et d’instructions de travail; 

• Encadrement, soutien à la rédaction des scénarios d’essais pour les différents types 
d’essais identifiés dans la stratégie d’essais ainsi qu’à l’exécution des scénarios d’essais; il 
s’agit notamment des essais unitaires, des essais fonctionnels, des essais intégrés et des 
essais d’acceptation; 

• Rédaction de la documentation fonctionnelle de la solution selon la méthodologie de 
l’alliance. Il s’agit de documenter entre autres les processus, le paramétrage de la solution, 
les scénarios d’essais et les spécifications d’affaires pour la réalisation des différents objets 
de la solution (formulaires, flux de travail, interfaces, etc.); 

• Validation du matériel de formation; 
 

« Quelle organisation spécifique à l’intégration fonctionnelle (organigramme er structure des 
équipes) l’alliance entend-elle mettre en place (…) : 
(…) 
Voici une description sommaire de produits et spécialistes qu’on y trouve 
(…) 
BRF+ : Solution de gestion des règles d’affaires des plus simples aux plus complexes 
(Business Rule Framework). L’équipe est composée de spécialistes responsables de la 
conception/configuration des règles d’affaires intégrées aux composants de la solution SAP. 
Ils transposent les directives et décisions de la Société en règles d’affaires configurables qui 
pourront être ensuite maintenues par la Société. 

 
À ce jour, l’Alliance n’a toujours pas été en mesure de nous fournir les spécialistes BRF+ afin de 
concevoir et configurer les règles d’affaires en fonction des normes appropriées. Ce sont donc 
les équipiers de la Société qui se chargent de cette tâche; tâche pour laquelle ils ne possèdent 
pas les compétences requises. 

 
La solution BRF+ est installée, configurée et elle est opérationnelle pour soutenir le 
développement et la mise en opération de la nouvelle solution d’affaires. Par ailleurs, tel que 
prévu dans la proposition, l’Alliance a livré une équipe de spécialistes BRF+ qui sont sur le projet 
depuis juin 2017 et d’autres ressources ont suivi en 2019. 



Afin de combler cet écart, la Société a consenti des efforts de 1,9 M$ pour 
réaliser un projet de documentation des Règles d’affaires. Ce projet avait 
pour objectif d’extraire les règles d’affaires du patrimoine pour les intégrer 
dans un gabarit afin d’accélérer la phase de conception. Ce projet a débuté 
le 15 mars 2018 et s’est poursuivi jusqu’en janvier 2019. Ce projet a fait 
l’objet de suivi auprès du comité de direction (CD). 

 
Dans le cadre des travaux de gestion des écarts, l’Alliance fait 
l’allégation suivante et citant un extrait du suivi du projet des Règles 
d’affaires à la séance du 27 février du comité de direction : 

« L’Appel d’offres avait pour objectif de représenter le mieux possible 
la complexité et l’envergure des processus pour bien choisir une 
Solution, l’objectif n’était pas d’inclure tout le détail des Règles 
d’affaires à supporter (CD 2018-02-28, p. 12) (sic). » 
La proposition avait donc prévu une approche standard permettant 
la production normale des spécifications fonctionnelles. Cela s’est 
reflété dans l’évaluation financière des propositions. 

 
L’Alliance allègue également que : 

« La Société a pris à sa charge la production des spécifications 
fonctionnelles en voulant assurer son autonomie et développer 
l’expertise afin d’assurer une certaine pérennité. Cette décision a eu 
pour effet de multiplier les coûts et les délais autant dans la rédaction 
des règles d’affaires, la production des spécifications fonctionnelles 
et, par conséquent, dans le développement des solutions. De plus, les 
forces ont dû être multipliées pour non seulement produire les règles 
et les spécifications, mais aussi pour coacher les ressources de la 
SAAQ qui étaient loin de posséder les expertises nécessaires en 
analyse d’affaires (transfert de connaissance). Cette situation a 
généré un niveau de soutien dans un ratio de près d’une ressource de 
l’Alliance pour une ressource de la Société (ratio de 1 / 1 entre les 
équipiers de la Société et ceux de l’Alliance). Pour la Livraison 2, près 
de 180 équipiers sont affectés à la production des règles d’affaires et 
des spécifications fonctionnelles. » 

 
Finalement, l’Alliance prétend que : « L’équité concurrentielle ne s’applique 
pas ici. Comme la Société, ni l’Alliance ni aucun autre concurrent n’auraient 
pu mesurer l’ampleur de la problématique et ses effets sur le déroulement 
du projet. » 

 
RECOMMANDATION 

 
Considérant que la Société a été transparente quant à la complexité des 
Règles d’affaires, son niveau de maitrise et l’état de leur documentation, 
ces éléments auraient dû être factorisés dans la soumission de l’Alliance 
et les efforts correspondants inclus dans la contingence. 

 
Considérant que la Société a requis les services de l’Alliance pour la 
conception et la spécification des Règles d’affaires, que les services n’ont, 
à ce jour, pas été rendus et que la Société a comblé cet écart par des efforts 
supplémentaires de 1,9 M$. 
Considérant que le transfert de connaissances est partie intégrante de tous 
les documents contractuels (référence DAP 126 Gestion des talents). 
 
Aucun ajout budgétaire recommandé. 



 
RECOMMANDATION 
 
Considérant : 
 

• La connaissance requise pour évaluer la complexité des travaux 
entourant le traitement de règles d’affaires issus des lois et 
règlements est détenue en exclusivité par la Société; 

• La connaissance des systèmes d’information actuels est détenue 
uniquement par le personnel de la Société; 

• La Société a présenté de façon détaillée dans l’appel d’offres le 
niveau de complexité pour chacun des besoins généraux et des 
processus opérationnels faisant l’objet de la solution à livrer dans 
un document distinct à l’annexe D – Devis fonctionnel; 

• La proposition de l’alliance a été élaborée en prenant appui sur 
l’évaluation de la complexité établie par la Société; 

• Les métriques de l’industrie utilisées par l’Alliance pour réaliser 
des projets similaires à celui de la Société tiennent compte des 
constats mentionnés sur l’état des systèmes à gestion centralisée, 
notamment ceux à l’égard des règles d’affaires; 

• Les travaux réalisés jusqu’à présent dans le cadre de la livraison 
2 démontrent que les efforts de conception pour les processus 
opérationnels comportant des règles d’affaires liées aux lois et 
règlements dépassent largement les métriques utilisées, tendant 
à démontrer une sous-évaluation de la complexité; 

• Cette situation exerce une plus grande pression sur les ressources 
détenant la connaissance approfondie à l’égard des « processus » 
et « applications » qui soutiennent chaque domaine d’affaires, soit 
des contributions dévolues à la Société; 

• La prise en charge par la Société de la documentation 
fonctionnelle de la solution selon la méthodologie de l’Alliance, 
initialement dévolue à l’Alliance, a occasionné une pression et des 
efforts additionnels sur les mêmes ressources détenant la 
connaissance « processus » et « applications » tout en exigeant 
des efforts accrus à l’alliance pour soutenir et accompagner le 
personnel de la Société, et au-delà de ceux prévus au contrat pour 
les travaux de transfert de connaissance; 

• Les travaux réalisés par la Société au coût de 1,9 M$ ont permis 
d’extraire les règles d’affaires des systèmes d’information 
existants, ce qui est conforme aux contributions de chacune des 
organisations prévues dans l’appel d’offre; 

• Les retards dans les travaux de conception des solutions 
entrainent également des impacts significatifs sur les travaux de la 
phase suivante soit le développement. 

 
 

 
 

  



IMPACT BUDGÉTAIRE 
 

Aucun impact budgétaire. 
 
Il est recommandé : 

• D’apporter les ajustements requis pour tenir compte d’une 
augmentation de la complexité en lien avec les règles d’affaires 
soutenant les lois et règlements de la Société et des impacts 
afférents; 

• De rehausser les sommes allouées pour tenir compte des efforts 
additionnels liés à la prise en charge par la Société de la 
documentation fonctionnelle de la solution selon la méthodologie 
de l’Alliance initialement dévolue à l’Alliance.   

 
 

Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 

  



ANNEXE   

EXTRAITS DE L’APPEL D’OFFRES (incluant ajouts) 

Page 26 

2.3.3 DESCRIPTION DE LA SITUATION ACTUELLE 
2.3.3.1 Description des processus actuels 

Depuis plusieurs années, les processus d’affaires de la Société se sont 
complexifiés, non seulement par des changements organisationnels et 
réglementaires, mais aussi pour compenser la désuétude technologique de plus en 
plus importante. La complexité, les efforts et les coûts d’amélioration des 
systèmes de mission ont eu pour effet notamment de freiner l’évolution des 
affaires, ont engendré la prolifération de mécanismes et outils compensatoires et 
ont complexifié bon nombre de processus (processus en silo, absence de vision 
bout en bout, absence de parcours client, découpage imposé par les transactions 
informatiques, duplication des tâches, etc.). 
L’annonce du remplacement de la technologie au service des systèmes de mission 
a rapidement donné lieu à la VPASRR, à un exercice d’architecture d’entreprise 
ainsi qu’à un vaste projet de description de plusieurs processus actuels. 
Les travaux d’architecture d’entreprise de 2011 dans cette vice-présidence ont 
permis de dégager plus d’une cinquantaine de pistes de transformation de la 
situation actuelle. Ces pistes de transformation ont été étudiées et évaluées à 
travers une réflexion « Affaires » reconnue sous le vocable « Balises de 
positionnement ». Il en est ressorti des principes directeurs, des orientations et des 
règles d’affaires qui, approuvés par la gestion, ont guidé l’expression des besoins 
généraux et des processus décrits dans les cibles du programme de transformation 
organisationnelle. 
De plus, le projet Gestion par processus (GPP) a permis de décrire plus d’une 
trentaine de processus et d’introduire l’approche par processus nécessaire à la 
réalisation du programme de transformation organisationnelle. 
Quant à elle, la VPIA a adopté depuis plusieurs années une approche 
d’amélioration continue et réalise régulièrement des exercices d’évaluation et 
d’optimisation de ses processus selon les méthodes « Lean ». Les services 
d’affaires et les processus opérationnels de la VPIA ont été intégrés dans 
l’architecture d’entreprise à l’automne 2014. 
Les processus en soutien à l’organisation sont peu documentés et sont en cours 
d’intégration dans l’architecture d’entreprise de la Société. Cependant, dans le 
cadre du projet Pérennité des processus utilisant DBS4, la VPRHFP a inventorié 
les processus ayant un impact sur les systèmes de mission, afin de comprendre la 
situation actuelle, faciliter l’adaptation du progiciel et soutenir les changements 
dans l’organisation. 
Étant donné que l’introduction d’une suite PGI viendra conditionner les façons de 
faire ainsi que les processus et que la Société s’est davantage concentrée sur la 



cible, une description des processus actuels n’ajouterait pas d’éclairage 
additionnel à cette étape du programme de transformation. Cependant, le lecteur 
qui souhaite avoir une idée de l’écart entre la situation actuelle et la cible en 
matière de processus d’affaires pourra se référer à la liste des pistes de 
transformation identifiées par la VPASRR en annexe C4 pour comprendre les 
principales lacunes. Quoiqu’identifiées principalement au regard des processus 
de l’accès au réseau routier, plusieurs pistes de transformation portent sur des 
fonctions communes à l’organisation et peuvent s’appliquer à d’autres domaines 
d’affaires de la Société. 

 

2.3.3.2 Description des applications actuelles 

Préambule 
Au terme du programme de transformation, la Société estime que plusieurs de ses 
applications actuelles seront prises en charge par la nouvelle solution. Toutefois, 
elle ne peut actuellement en déterminer la couverture exacte puisque cette 
dernière ne sera connue qu’au moment de la réalisation des travaux, notamment 
ceux de la phase conception. 
Afin de permettre à l’alliance de saisir l’ampleur des travaux du programme de 
transformation à réaliser, la Société présente d’entrée de jeu le diagramme de sa 
vision des applications qui sont touchées à divers degrés par le programme de 
transformation. 
Les applications et les progiciels sur le diagramme ont été regroupés à l’aide 
d’un encadré ou regroupés sous un titre selon les six (6) catégories suivantes: 

1. Applications et progiciels actuels pris en charge par la solution; 
2. Applications et progiciels actuels conservés dont certaines des 

fonctions sont prises en charge par la solution; 
3. Applications et progiciels actuels potentiellement pris en charge par la solution; 
4. Progiciels spécialisés à intégrer; 
5. Applications du patrimoine à intégrer; 
6. Applications du patrimoine à conserver. 
À la suite du diagramme, des explications sur la nature et les catégories 
d’applications gérées à la Société sont énoncées. Le lecteur est donc prié de se 
référer au diagramme qui suit pour pouvoir mettre en contexte les explications 
présentées. 
(…) 
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Constats sur les applications à gestion centralisée 

Les principales caractéristiques de l’approche qui, jusqu’à maintenant, a été 
privilégiée par la Société sont le développement d’applications sur mesure et 
l’enrichissement du portefeuille par domaine d’affaires. 



En raison de son âge, le patrimoine applicatif, principalement celui de l’ASRR, 
est détérioré et complexe à faire évoluer. Cette détérioration graduelle a été 
occasionnée par des décennies de modifications et d'adaptations en réponse à 
l’évolution des mesures légales et réglementaires. Il ne répond plus aux attentes 
des domaines d’affaires pour répondre aux critères actuels entourant l’évolution 
des services à la clientèle et des processus d’affaires de l’organisation. Cela se 
reflète notamment par les constats suivants : 
(…) 

• Les règles d’affaires sont gérées directement dans les logiques d’affaires 
(Cobol) des applications et certaines d’entre elles sont de nature très 
complexe : 
Par exemple, le contrôle des suspensions et des sanctions (application 
CSU) gère des informations relatives au Code de la sécurité routière et au 
Code criminel. Des programmes distincts (points d’inaptitude, programme 
Alcool, traitements des amendes impayés, etc.) possèdent leur propre 
encadrement légal et doivent être gérés en relation les uns avec les autres, 
ce qui a pour effet d’introduire des règles d’application complexes. 
L’application doit également tenir compte de plusieurs régimes législatifs. 
De plus, la gestion d’une sanction doit tenir compte du cadre législatif en 
vigueur au moment du premier événement inscrit au dossier du client. 
Certaines sanctions sont encore actives après dix ans, ce qui exige de tenir 
compte de tous les événements et de toutes les décisions au dossier depuis 
ce temps, et ce, en fonction du régime législatif en vigueur à ce moment. 
Cette complexité est accrue par la prise en considération de décisions 
d’ordre 
judiciaire et des interprétations légales qui viennent modifier le cadre 
législatif et qui amènent à devoir gérer de nombreuses situations non 
anticipées. 
Aussi, de nombreux cas d’exception ont été automatisés dans les 
applications en raison d’impératifs organisationnels, venant du coup 
rendre les logiques d’affaires plus complexes. 
Enfin, les logiques d’affaires sont souvent dupliquées selon le canal utilisé 
et le service rendu (ex. : environ une vingtaine d’unités de traitement 
effectuent la mise à jour des données d’immatriculation). 
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2.6.2 DESCRIPTION DES PROCESSUS OPÉRATIONNELS 
 

La Société est résolument engagée dans une démarche de transformation 
dont les fondements reposent sur ses services et processus d’affaires. En 
effet, l’exercice d’architecture d’entreprise, le projet de révision et de 
documentation des processus de l’accès sécuritaire au réseau routier 



(GPP), l’approche « Lean » exercée au regard des processus de 
l’indemnisation des accidentés, sont des initiatives qui témoignent de 
l’importance accordée par la Société à l’expression des besoins d’affaires 
et des processus qui les supportent. Le modèle de processus d’entreprise, 
la cartographie et la description des processus opérationnels permettent 
de comprendre l’étendue et la complexité des processus d’affaires de la 
Société. 

 
Plus d’une cinquantaine de processus opérationnels ont été 
documentés. De plus, une quinzaine de besoins généraux ont été décrits 
afin d’exprimer certaines exigences qui n’apparaissent pas dans les 
processus, mais qui viennent compléter l’expression des besoins 
d’affaires au regard de la solution. 

 
Les processus opérationnels et les besoins d’affaires généraux 
constituent la cible visée par la Société. Ces besoins et processus 
découlent des réflexions qui ont eu lieu afin d’optimiser les façons de 
faire, tout en y intégrant les nouveaux objectifs de services à la clientèle 
ainsi que l’atteinte des bénéfices escomptés. 

 
La Société est consciente que la solution proposée par l’alliance viendra 
transformer certains processus opérationnels. Elle s’attend à ce que 
l’évolution des processus s’opère dans la perspective de profiter 
pleinement des possibilités offertes par la solution, d’accroître l’efficacité 
et l’efficience de l’organisation et d’assurer l’agilité d’évolution et la 
pérennité de la nouvelle solution. 

 
La documentation détaillée des besoins généraux et des processus 
opérationnels est disponible dans un document distinct, en l’occurrence, 
l’« Annexe D Devis fonctionnel - Besoins d’affaires généraux et 
processus opérationnels ». 

 
Chacun de ces éléments du devis fonctionnel a été documenté comme suit : 

 
Pour chacun des besoins d’affaires généraux, la documentation comprend : 

• Contexte 
• Vision cible 

 
Pour chaque segment de processus d’entreprise, la documentation comprend : 

• Contexte général 
• Schéma global des processus 

 
Pour chaque processus, la documentation comprend : 

• But du processus opérationnel 
• Contexte 
• Schéma (déclencheurs, diagramme et résultats escomptés) 



• Détail du processus (étape, description, particularités et intervenant externe) 
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2.7.9.2 Fonctionnalités et outils requis pour construire et maintenir la 
solution 
2.7.9.2.1 Paramétrage des progiciels et des composants de la solution 

(…) 
• Adaptation des règles d’affaires (logiques d’affaires et validations) en 

permettant de définir la liste des valeurs permises; 
• Capacité d’ajouter de nouvelles règles d’affaires (logiques d’affaires et 

validations) sans exiger de développement; 
 

Page 103 

2.10.3 ORGANISATION DU PROGRAMME ET MÉCANISMES DE 
GOUVERNANCE 

(…) 
La Société vise un partenariat « gagnant-gagnant » et veut que cela se 
reflète dans la façon d’intervenir entre les ressources de l’alliance et ses 
propres ressources. À cet égard, elle veut fonctionner ainsi : 

• Deux (2) équipes complémentaires « Société » et « alliance » 
travaillant ensemble à réaliser le programme : 

o La Société veut réaliser son programme de transformation 
en travaillant en partenariat avec l’alliance. À cet égard, 
deux (2) équipes complémentaires mettront leurs forces 
en synergie pour la réalisation de l’ensemble des biens 
livrables à produire; certains pourront être attribués à 
l’une ou l’autre des équipes, d’autres seront réalisés 
ensemble. En tout temps, le rôle décisionnel appartiendra 
à la Société. 

• Un travail en équipe naturelle : 
o La Société préconise la constitution d’équipes basée sur le 

regroupement des talents et des expertises métiers 
complémentaires requis pour atteindre des  objectifs 
communs de façon valorisante et mobilisante. C’est une 
application concrète du fonctionnement en mode 
matriciel. 

 
(…) 
 

Tableau 16 Principales responsabilités des équipes 
 





processus et de la mise en œuvre des progiciels et des composants 
de la solution proposée. 
Les « Team leads » de chaque équipe doivent aussi posséder les 
connaissances et l’expérience pertinente pour diriger l’exécution 
des services attendus décrits dans la section suivante. 
La Société dispose d’une équipe de spécialistes des domaines 
d’affaires habilitée à intervenir au sein des équipes fonctionnelles, 
et ce, à tous les niveaux. L’ensemble des ressources de la Société 
apportera à l’alliance une connaissance approfondie à l’égard des 
processus et des applications qui soutiennent chaque domaine 
d’affaires. 

2.10.11.5 Services requis 
 

Les services énumérés dans cette section sont requis pendant la période 
de réalisation d’une livraison du programme et suite à sa mise en 
production (soit son soutien, sa maintenance et son exploitation), et ce, 
jusqu’à sa mise en service finale à la fin de la réalisation du programme. 
L’alliance peut aussi proposer d’autres services en matière d’intégration 
fonctionnelle qu’elle juge nécessaires pour la mise en œuvre de sa 
solution. 

 
La liste suivante, sans être exhaustive, identifie les services susceptibles 
d’être utilisés par la Société. 

Services attendus pour la mise en œuvre de la solution opérationnelle : 

(…) 
• Soutien à la spécification des besoins d’affaires; 

• Appariement (analyse concordance-écart) des spécifications des 
besoins d’affaires avec les capacités des composants de la suite 
de progiciels de gestion intégrés; il s’agit entre autres de : 

o prototypage; 
o identification et analyse des écarts; 

• Identification des données de base requises; 

• Conception et spécification de la solution pour combler les écarts 
incluant les composants fonctionnels non disponibles; 

• Proposition d’une stratégie favorisant au maximum la prestation 
autonome de services (PAS). Cette stratégie doit être alignée sur 
les orientations d’affaires et être conçue en fonction des éléments 
suivants : 

o des différents canaux supportés par la solution, 
notamment le Web, la RVI et la mobilité; 



o des fonctionnalités offertes par la solution; 
o des types de clientèle ciblés par les services, notamment 

les clients et les partenaires; 

• Conception de l’interface utilisateur / expérience client et spécification des 
besoins; 

• Conception et cartographie des processus opérationnels 
permanents et temporaires en assurant leur intégration de bout en 
bout incluant, entre autres : 

o l’établissement des rôles et responsabilités et 
l’identification des impacts organisationnels; 

o la conception des rôles de sécurité; 
o l’identification, la conception et la spécification des 

traitements et des interfaces temporaires requis pour 
assurer la transition entre les livraisons de la stratégie de 
mise en œuvre (cohabitation); 

• Conception et spécification des règles d’affaires et cas 
d’utilisation qui régissent entre autres les flux de travail, les 
formulaires et les communications écrites; 

• Intégration des systèmes patrimoniaux à la solution, notamment il s’agit de : 
o Spécifications relatives aux interfaces permanentes entre 

les composants de la solution et les applications du 
patrimoine et des progiciels (par exemple : CTI / RVI) de 
la Société; 

o Soutien à l’identification des changements à apporter aux 
systèmes patrimoniaux pour en assurer l’intégration; 

• Réalisation du paramétrage des divers composants fonctionnels 
de la solution opérationnelle; 

• Conception du matériel de soutien aux processus d’affaires; il 
s’agit notamment d’aides à la tâche et d’instructions de travail; 

• Encadrement, soutien à la rédaction des scénarios d’essais pour 
les différents types d’essais identifiés dans la stratégie d’essais 
ainsi qu’à l’exécution des scénarios d’essais; il s’agit notamment 
des essais unitaires, des essais fonctionnels, des essais intégrés et 
des essais d’acceptation; 

• Rédaction de la documentation fonctionnelle de la solution selon 
la méthodologie de l’alliance. Il s’agit de documenter entre autres 
les processus, le paramétrage de la solution, les scénarios d’essais 
et les spécifications d’affaires pour la réalisation des différents 
objets de la solution (formulaires, flux de travail, interfaces, etc.); 

• Validation du matériel de formation; 





réaliser la prestation de services de la Société. Chaque processus 
opérationnel est cartographié et détaillé dans les pages qui suivent. 
(…) 
Les besoins d’affaires sont décrits dans un processus selon un parcours client. La 
structure du processus se détaille comme suit : 
• Contexte 
• But du processus 
• Schéma 
• Tableau descriptif (détail du processus) 

 
Des règles d’affaires viennent conditionner les activités des processus et les services 
informatiques qui les soutiennent. Elles sont définies comme suit : 
• Règle d’affaires simple : 

o Une règle d’affaires est considérée simple lorsque la logique d’exécution 
est composée d’un petit nombre d’éléments. 
Par exemple : fermer le contrôle d’un délai lors de la réception d’un 
document exigé à l’intérieur du délai prescrit. 

• Règle d’affaires complexe : 
o Une règle d’affaires est considérée complexe 

lorsque la logique d’exécution est composée de 
plusieurs éléments ou combinaisons d’éléments 
différents 
Par exemple : décision basée sur plusieurs 
évènements passés qui réfèrent à différentes lois et 
ses règlements effectifs en date de l’événement. 

 
La nature des éléments qui définissent la complexité de la règle d’affaires se trouve 
dans les processus et est plus détaillée dans les critères (F.2 –Grille des fonctionnalités 
–volet opérationnel). 

  



EXTRAIT DE LA SOUMISSION AMENDÉE 

Cahier de réponse P2

 
 







 
• Page 413 du cahier réponse P2 : le risque 1.03 Conversion des données (stratégie et 

approche) est passé d’un indice de vulnérabilité 2 à 1; les risques ayant été atténués par 
les activités préparatoires complétées par la Société. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Des ateliers de planification ont été tenus à l’hiver 2018. Cet exercice visait à établir une version 
réaliste du plan global de la Livraison 2. Outre l’établissement d’un plan global, un des objectifs 
consistait à établir une stratégie de conversion et de chargement des données qui s’intégrait dans 
une plage où les activités opérationnelles de la Société pourraient être interrompues en vue de 
l’implantation. De cet exercice, trois éléments pertinents à cette DAP ont émergé : 

1. Nombre d’objets de conversion en fonction de l’appel d’offres : le nombre d’objets de 
conversion au début de l’exercice était de 185 (le « C » de RICEFW) pour un volume de 
données de 800 M$ (voir extrait du tableau de bord exécutif CASA présenté à la séance 
du comité directeur du 15 mai 2018). Il s’agit du nombre d’objet, évalué par l’Alliance, 
nécessaire afin de convertir l’ensemble des données en fonction des besoins énoncés 
dans l’appel d’offres, y compris les documents digitalisés. Ce nombre excluait toutefois les 
données relatives au Contrôle routier (CST) puisque les fonctionnalités requises pour ce 
processus ont été intégrées à la portée de la Livraison 2 ultérieurement (CDP CST). La 
durée de conversion et de chargement des données était alors estimée à 43 jours. 

2. Données induites : la solution SAP nécessite la création de plusieurs données 
supplémentaires lors du chargement d’une donnée patrimoniale. Ces données sont 
induites par la solution et sont essentielles à son fonctionnement. Par conséquent, le 
nombre de données à charger se multiplie ce qui augmente le temps de conversion et de 
chargement. Lors de l’exercice, le volume de données induites était estimé à 1,9 MD. 

3. Données passives : la notion de données passives a été créée dans le cadre de cet 
exercice afin de catégoriser un type de donnée, de nature plutôt historique 
qu’opérationnelle, qui pourrait faire l’objet d’un chargement dans un projet distinct. Ce 
projet visait à déposer ces données dans un environnement externe à CASA et de créer 
des interfaces pour y accéder. Les efforts associés au dépôt des données passives étaient 
assumés par la récurrence de la SAAQ (hors projet CASA), alors que les efforts de 
création des interfaces demeuraient dans les coûts de projet. Il s’agit donc d’un 
« construit » de projet visant à trouver une voie de passage dans le but de réduire le temps 
de chargement. Cette notion est donc absente de l’appel d’offres puisque le besoin de la 
Société est de convertir toutes les données de la section 2.3.3.3.2; elle est donc également 
absente des soumissions déposées par l’Alliance. Bien que nous aurions pu abandonner 
le projet de données passives lors de la confirmation de la date d’implantation au 
31 décembre 2021, puisque nous avions alors suffisamment de temps pour convertir et 
charger les données, le projet a néanmoins été conservé afin de maintenir le temps de 
conversion au plus bas, nous permettant ainsi d’augmenter le temps consacré aux phases 
de réalisation et d’essais. Les budgets n’ont cependant pas été revus à la baisse. 

 
L’Alliance allègue que la qualité des données est moindre de ce à quoi elle pouvait s’attendre 
dans un projet similaire. Dans sa soumission initiale, l’Alliance avait prévu plusieurs outils pour le 
nettoyage, extractions et chargement des données pour la conversion (Voir le BOM en annexe) 
(en attente des informations de Jany Bois. Sera ajouté lundi). Ces outils auraient été retirés de la 
soumission amendée puisqu’elle était confiante qu’ils ne seraient plus requis grâce aux travaux 
de nettoyage entrepris par la Société. L’Alliance allègue également que la création d’interfaces 
afin d’accéder au dépôt de « données passives » lui occasionne des coûts supplémentaires. 

  



 
Puisque le nombre d’années où l’on doit conserver les données varie d’un secteur à l’autre, que 
certains ajustements ont été apportés au calendrier de conservation des données et que le 
recensement date d’il y a 5 ans, la volumétrie des données opérationnelles présentée à la section 
2.3.3.3.2 de l’appel d’offres a été réactualisée. À ce jour, on constate une hausse des données 
opérationnelles à convertir de 18 %. 
 
Actuellement, le nombre d’objets de conversion est de 184 pour un volume de 1,1 MD de données 
opérationnelles. Ce nombre d’objets comprend la conversion des données de CST ainsi que 
l’augmentation des données patrimoniales de 18 % mais exclut les documents numérisés. 
 
 
RECOMMANDATION 
 

Considérant que : 

• Le nombre actuel d’objets de conversion comprend des objets relatifs à des éléments qui 
étaient initialement exclus de la portée (CDP CST) et ne comprend pas des objets relatifs à 
des éléments qui étaient initialement inclus (documents numérisés); 

• Le nombre d’objets de conversion est équivalent au volume évalué à la suite de l’appel d’offres; 

• Qu’à la suite des précisions demandées lors du dialogue compétitif, l’Alliance s’est déclarée 
satisfaite de la qualité des données et qu’elle a abaissé l’indice de risque relatif à la conversion; 

• Les données passives ne peuvent être considérées comme un ajout de portée; 

 
Aucun ajout budgétaire n’est recommandé. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Aucun ajout de budget 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
 
 
 
  



 

EXTRAITS DE L’APPEL D’OFFRES 

 









 

 

Pour ASRR, cela donnerait environ 800 M d’enregistrements 





 

 

  



 

  



 

Annexe C3 – Volumétrie VPASRR 





 

Au total en 2014, il y a eu 22 M de transactions dans le réseau 

 



 

  



EXTRAIT DE L’ANNEXE C 

Annexe C10 - Inventaire actuel des données 

Fichier Excel joint au courriel d’envoi de la DAP 

  



 



 

  



  



EXTRAIT DE LA SOUMISSION AMENDÉE 

Cahier réponse P1, Sommaire exécutif, page 31 

 

  



Cahier réponse P2 

Risques et mesures de mitigation 

   

 

 

Manque le BOM pour outils de nettoyage avant et après (en attente des informations de Jany 
Bois. Sera ajouté lundi) 

  



EXTRAIT DU TABLEAU DE BORD EXÉCUTIF CASA PRÉSENTÉ À LA SÉANCE DU COMITÉ 
DIRECTEUR DE 15 MAI 2018 

 

 





 
 

RÉÉVALUATION DU COÛT DE PRODUCTION CDP 
 
PROPOSITION DE L’ALLIANCE 

À la suite du sprint 0 de la production du CPD-IRP, l’Alliance a réévalué à la hausse son coût de 
production de 2,2 M$ pour un total de 8,1 M$. Selon les informations mentionnées dans la 
présentation du 20 novembre 2019 (voir annexe) et effectuée par des ressources de SAP, cette 
réévaluation à la hausse est due à des éléments non identifiés ou incomplets lors de l’évaluation 
initiale du coût. 

Les éléments non identifiés sont l’ajout du processus de fusion des BP (Business Partner), qui 
n’existe pas dans le système IRP actuel, ainsi que l’ajout de l’utilisation du panier de service. Pour 
ce qui est des éléments incomplets, on mentionne que la complexité des règles de calcul pour les 
59 administrations est plus élevée qu’estimée préalablement. L’Alliance se rabat sur le fait que 
les ressources expertes de la Société n’étaient pas disponibles lors de cette évaluation pour 
expliquer ces règles. L’Alliance avait donc pris comme hypothèse que les règles pour le calcul 
des frais et des remboursements étaient similaires pour tous les organismes et pour tous les types 
de service rendu. Alors que, dans les faits, il y a des disparités importantes au niveau des règles 
de calcul des diverses administrations. 

À la suite de sa réévaluation, le calendrier de production a été modifié et la production de ce CDP 
nécessiterait l’ajout de 3 sprints de développement et de 6 semaines de tests et de support. 
 
 
EXTRAIT DE L’AMENDEMENT 
 
Dans l’Amendement 6 signé en avril 2019 par les deux parties, le contexte d’affaires entourant la 
gestion de IRP est mentionné : 
 

« La solution proposée remplacera la solution IRP actuelle de la SAAQ. Elle sera basée sur 
les technologies SAP Fiori/UI5, Gateway et S/4HANA On-premise 1709 SP2 et fournira les 
fonctionnalités suivantes : 

- Gestion des parcs de véhicules immatriculés IRP 
- Gestion des déclarations de distances pour chacun des véhicules immatriculés 

IRP 
- Gestion des avis de cotisations relatifs aux immatriculations IRP 
- Gestion de la vérification des dossiers des titulaires d’immatriculation IRP 
- Intégration (interfaces) avec Clearing House 

- Intégration avec certaines fonctionnalités de la solution standard SAP 
actuellement en cours d’implantation prenant en charge la facturation, les 
communications, les impressions, les paiements ou toute autre fonctionnalité 
existante nécessaire pour supporter les processus IRP 

- Calcul des frais d’immatriculation IRP des véhicules immatriculés IRP du Québec 

pour chacune des 59 administrations 
- Application des mesures de protection des renseignements personnels 

conformément au règlement général sur la protection des données (GDPR). 
L’identification des renseignements personnels devant être couverte par ces 

mesures se fera durant le sprint 0. » 
 

De plus, plusieurs hypothèses générales sont aussi mentionnées dans ce document, dont : 
 

« Les estimés et l’échéancier actuels sont basés sur la livraison de 40 processus IRP en date 

du 22 mai 2018. Si ce nombre ou le contenu change de manière signification ou la durée du 
sprint 0 est prolongée, ceci aura un impact sur les estimés et l’échéancier. Les estimés de 

développement seront réévalués à la suite du sprint 0. » 
 
 

 
 
 
 



 
Ainsi, selon les informations se trouvant dans l’amendement, l’Alliance a la possibilité de réévaluer 
le coût ou le calendrier de la production du CDP si le nombre de processus ou son contenu change 
de façon significative, ce qui n’est pas le cas. Le nombre de processus à livrer est resté identique, 
cependant l’Alliance aurait sous-estimé la complexité de certains processus. 
 
 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES 
 
Lors de la production de l’évaluation initiale du coût du CDP, l’Alliance mentionne qu’elle avait 
pris comme hypothèse que les règles de calcul et de remboursement étaient similaires d’un 
organisme et d’un service à l’autre. Cependant, le processus CSV2 – Traiter l’adhésion à l’IRP a 

été documenté dans l’appel d’offres (voir annexe). En effet, dans l’appel d’offres, la description 
du processus CSV2.4 – Calculer le montant unitaire du service est incluse. Il est mentionné : 
 
« Établir le coût selon des règles d’affaires complexes (Percevoir les droits selon les règles et les 

spécificités des 59 administrations où le titulaire circule, et ce, pour chaque véhicule). » 
 
Il est donc mentionné que les règles d’affaires ne sont pas semblables pour toutes les 

administrations, ainsi l’Alliance n’aurait pas dû utiliser cette hypothèse dans son évaluation. 
 

  



 
RÉÉVALUATION DES FRAIS DE SUPPORT 

 
PROPOSITION DE L’ALLIANCE 

 
Des frais de support doivent aussi être ajoutés au coût de production du CPD. En effet, dans sa 
proposition, l’Alliance ajoute les frais de soutien technique et de maintenance (Support PSfCS) 

ainsi que les frais Services days change. Les frais de soutien et maintenance correspondent à 
11,05 % du coût de développement et représentent un montant supplémentaire de 1,2 M$ à la 
suite de la réévaluation. Pour ce qui est du Service days change, il fait partie du portefeuille de 
services SAP MaxAttention. 
 
Vous trouverez, ci-dessous, le tableau de l’évaluation des frais en lien avec le CDP-IRP : 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
EXTRAIT DU CONTRAT 
 
Dans le Contrat de licence et de droits d’utilisation de progiciels, on traite des frais de soutien 
technique et de maintenance des CDP. Au point 16.12, on mentionne ceci : 
 

« Dans la mesure où la Société souscrit au service de soutien technique et maintenance 
MaxAttention, le taux de calcul des frais de soutien et maintenance annuels applicables aux 
CDP (Support PSfCS – Premium Support for Custom Solution) sera de 11,05 %. Si la 
Société ne souscrit pas à MaxAttention, le taux de calcul sera le taux de l’Éditeur en vigueur 

pour les services de soutien technique et maintenance Enterprise support au moment où la 
Société résiliera sa souscription à MaxAttention. » 

 
Lors de la signature du contrat, la Société a souscrit au service MaxAttention et continue de le 
faire afin de se prévaloir du taux de redevance de 11,05 %. Ainsi nous n’avons pas l’obligation 

de souscrire à davantage de services MaxAttention afin de préserver ce taux. 
 
 
 
 
 

 Évaluation initiale

(Amendement 6) 
Ajout proposé Total

Réalisation CDP 5 949 243             2 156 744           8 105 987     

Frais de support et maintenance

Support PSfCS

1er juillet 2020 au 30 juin 2021 657 391                  (162 696)             494 695         

1er juillet 2021 au 30 juin 2022 657 391                  238 321               895 712         

1er juillet 2022 au 30 juin 2023 657 391                  238 321               895 712         

1er juillet 2023 au 30 juin 2024 657 391                  238 321               895 712         

1er juillet 2024 au 30 juin 2025 657 391                  238 321               895 712         

1er juillet 2025 au 30 juin 2026 657 391                  238 321               895 712         

1er juillet 2026 au 30 mars 2027 309 784                  178 741               488 525         

Total - Support PSfCS 4 254 130             1 207 650           5 461 780     

Services days support -                     

Période 3 (01/07/2020 au 30/06/2021) -                               224 250               224 250         

Période 4 (01/07/2021 au 30/06/2022) -                               574 080               574 080         

Période 5 (01/07/2022 au 30/06/2023) -                               394 680               394 680         

Période 6 (01/07/2023 au 30/06/2024) -                               394 680               394 680         

Période 7 (01/07/2024 au 30/06/2025) -                               394 680               394 680         

Période 8 (01/07/2025 au 30/06/2026) -                               394 680               394 680         

Période 9 (01/07/2026 au 31/03/2027) -                               394 680               394 680         

Total - Services days support -                              2 771 730           2 771 730     

TOTAL - COUTS EN LIEN AVEC CDP 10 203 373            6 136 124            16 339 497   



 

RECOMMANDATIONS 

À la suite de l’analyse de la proposition de l’Alliance, nous suggérons de ne pas ajouter de budget 
supplémentaire pour la réévaluation du coût du CDP et de ses frais de support et de maintenance. 
Lors de son évaluation, nous considérons que l’Alliance avait les informations nécessaires afin 
de l’évaluer adéquatement. De plus, lors du traitement de la DAP 097 qui traitait de la décision 
d’opter pour un CDP au lieu d’un développement traditionnel, les efforts correspondant au 
développement traditionnel n’ont pas été retirés du bordereau de services professionnels afin de 
représenter ce changement dans la stratégie de réalisation de ce besoin d’affaires.  

 
Pour ce qui est des frais Service days change, nous considérons que notre besoin est déjà couvert 
par notre souscription actuelle au service SAP MaxAttention. 

 
 

IMPACT BUDGÉTAIRE SUR LE PROJET : AUCUN IMPACT 
 

 
 

Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
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RÉVISION DES MISES À JOUR 
 
Comme mentionné précédemment, une mise à jour était prévue se dérouler de septembre 2019 
à avril 2020. Cependant, cette planification a dû être revue à la suite de la confirmation de la date 
d’implantation de la Livraison 2, prévue pour décembre 2021. Normalement, les mises à jour 
applicatives sont planifiées environ à chaque 24 mois et avant le début d’un cycle de 

développement. La dernière mise à jour a été effectuée au cours des premiers mois de 2018. Si 
nous respectons la période de 24 mois, une mise à jour applicative devrait être faite au courant 
de 2020. 
 
Afin de prendre une décision au niveau du moment de procéder à la mise à jour applicative de 
S/4, Fiori et du add-on CRM, une analyse d’impact a été produite. Après analyse, il a été 

recommandé d’intégrer la version 1909 FPS02 afin de : 
- Repousser jusqu’en 2024 la prochaine mise à jour de ces solutions; 
-    Permettre l’implantation des produits de sécurité satellites (Business Integrity Screen  

et Audit Management); 
- Améliorer la pérennité de la solution, autant au niveau de l’innovation que de la 

maintenance; 
- Diminuer le risque de désuétude de notre écosystème;  
- Permettre la planification de la mise à jour en deux phases (Innovation et maintenance). 

 
Cependant, cette décision présente certains risques dont : 

- Différences perceptibles par les utilisateurs de la Solution CASA entre la version 1709 
et 1909 qui pourraient nécessiter une certaine période d’adaptation; 

- Installation du FPS03 pourrait devenir nécessaire ou prérequise avant l’implantation de 

la Livraison 2, advenant le report de cette implantation à la fin de 2022 et s’il y a 

présence de problèmes majeurs dans la version 1909 FPS02. 
 
Actuellement, les travaux requis pour la mise à jour applicative des trois éléments mentionnés 
précédemment sont évalués à 2 475 heures pour un total de 0,3 M$. 
 
 
RECOMMANDATION 
 
Étant donné que ces travaux étaient prévus par l’Alliance dans la banque d’heures pour présence 

d’expertise des années 6 à 10, il est recommandé de transférer un budget de 0,3 M$ de cette 

banque vers la Livraison 2 afin d’effectuer les travaux requis. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Ajout d’un budget de 0,3 M$. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 

  



 

ANNEXE – EXTRAIT APPEL D’OFFRES AMENDÉ 
 
 

  



EXTRAITS – SOUMISSION AMENDÉE  
 

 
 



  



 





 
RECOMMANDATION 
 
Considérant que : 

• la date confirmée de déploiement de la Livraison 2 respecte les requis spécifiés à l’appel 
d’offres amendé et à l’appel d’offres; 

• l’Alliance et la Société ont déterminé qu’il s’agit de la seule fenêtre de déploiement 
possible; 

• la réalité actuelle démontre également qu’il aurait été impossible de déployer la 
Livraison 2 en octobre 2021; 

• l’allégation subséquente de l’Alliance ne respecte pas ces conditions, aucun ajout 
budgétaire n’est recommandé. 

 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun impact budgétaire. 

 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
  
p. j. Annexe 
 
 

  



ANNEXE 
 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES AMENDÉ 
 
Pages 29 et 30 
 
« 2.5.5.1 AO SECTION 2.10.9.1 - Orientations pour l'élaboration des stratégies de mise en œuvre 
et de déploiement.  
 
Ce qui suit remplace la section 2.10.9.1 de l’appel d’offres.  
 
Les grandes orientations pour élaborer la stratégie de mise en œuvre sont présentées selon les 
thématiques suivantes : 
 
Balises pour l’élaboration du calendrier de réalisation et pour la durée du programme de 
mise en œuvre de la solution :  
 
Le choix de la date de déploiement pour une livraison doit tenir compte des balises qui s’avèrent 
pertinentes à sa portée. Voici les principales balises à considérer dans l’élaboration du calendrier 
de réalisation :  
• la date de démarrage des travaux du programme de transformation prévue le 4 avril 2017;  
• la fin d’année financière de la Société au 31 décembre;  
• selon l’approche de conception, certains travaux pourraient être amorcés avant la fin de la 

Livraison 0 sur approbation;  
• les contraintes opérationnelles décrites à la section 2.10.9.2 de l’appel d’offres. 

Conséquemment la période de moindre achalandage dans les centres de services de la 
Société et des points de service opérés par les mandataires, est du mois de novembre au 
mois de février inclusivement;  

• l’atteinte des objectifs fixés dans la planification stratégique 2016-2020 de la Société.  
(…) 
 
L’Alliance doit aussi prendre en considération dans l’élaboration de son calendrier de réalisation 
que la durée d’une journée standard de travail est de 7.5 heures / jour pour les ressources de la 
Société. » 
 
 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES  
 
Page 113 : 
 
« 2.10.9 STRATÉGIE DE MISE EN OEUVRE 
La Société s’attend à ce que l’Alliance élabore une stratégie de mise en œuvre optimale qui 
prendra en considération les orientations énoncées, la récupération des bénéfices escomptés 
dès que possible ainsi que les contraintes identifiées. 
 
2.10.9.1 Orientations pour l'élaboration des stratégies de mise en œuvre et de déploiement 
Les grandes orientations pour élaborer la stratégie de mise en œuvre sont présentées selon les 
thématiques suivantes : 

• Détermination de la portée des livraisons de la stratégie de mise en œuvre; 
• Requis des éléments structurants la solution pour l’ensemble de la Société; 
• Découpage en livraison de la stratégie de mise en œuvre; 
• Séquencement des livraisons de la stratégie de mise en œuvre et de déploiement; 
• Durée maximale du programme de mise en œuvre de la solution. » 

 
  



 
Pages 114 et 115 : 
 
« Section 2.10.9.2 Contraintes 
Les contraintes suivantes doivent être prises en considération dans l’élaboration de la stratégie 
de mise en œuvre proposée. Le schéma qui suit illustre l’ensemble des contraintes dont l’alliance 
doit tenir compte dans l’élaboration de la stratégie de mise en œuvre : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

 
EXTRAIT DES ATELIERS DES TRAVAUX CONJOINTS AFIN DE CONFIRMER LA DATE DE DÉPLOIEMENT DE LA LIVRAISON 2  

 
 
 
 
 

 
 
 



  



 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



 
 

EXTRAIT DU SUIVI DE PROJET CASA PRÉSENTÉ À LA SÉANCE DU COMITÉ DE DIRECTION DU 12 SEPTEMBRE 2019 





 
EXTRAIT DE CONTRAT 
 
Au point 11.2 du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements, il est mentionné 

que : 
 « La tarification applicable aux Services professionnels est décrite à l’annexe C. »  

 
À l’annexe C-2 de ce contrat, des taux sont présentés pour les 5 premières années par type de 
ressources. Ces tables de taux tiennent déjà compte d’une indexation annuelle déterminée par 
l’Alliance. 
 

 
RECOMMANDATION 
 
Afin de respecter le contrat conclu avec l’Alliance, il est recommandé d’utiliser les tables de taux 
incluses en annexe à ce contrat. De plus, modifier ces tables de taux irait à l’encontre de l’équité 
concurrentielle. 

 
 

IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun impact budgétaire. 
 
 

 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
 
 

 





 
L’annexe C du Contrat de Services professionnels et de vente d’équipements encadre les 
modalités relatives à la tarification des services professionnels et l’annexe C-2 précise les taux 
horaires facturables par grand profil contractuel par période. Les ressources effectuant des 
travaux de conversion et de sécurité sont incluses dans le profil Équipier Intégration 
technologique qui regroupe une multitude de ressources œuvrant dans des domaines diversifiés 
et travaillant outre-mer. Le taux était alors de 82 $. Ce taux a été ajusté temporairement à 195 $ 
pour la période du 1er janvier au 31 mars 2018 et à 197 $ pour la période du 1er avril 2018 au 
31 mars 2019 afin de s’harmoniser à un taux similaire au marché québécois, même si ce taux 
n’existe pas au Contrat. Cet ajustement temporaire est encadré dans l’Entente du lot 4 signée 
par les deux parties en vigueur jusqu’au 30 octobre 2018, ou jusqu’à l’acceptation définitive du 
lot. Cet ajustement a également été documenté dans la DAP 35 et a été approuvé par le comité 
de direction lors de la séance du 27 février 2018. Le lot 4 est maintenant fermé. 
 
Les travaux de la Livraison 2 ont débuté le 1er novembre 2018. Puisqu’il s’agissait d’une entente 
à durée déterminée, le taux appliqué aux ressources qui exécutent des travaux de conversion et 
de sécurité est celui du profil Intégration technologique prévu à l’annexe C-2 du Contrat des 
Services professionnels et de vente d’équipements. Ce taux est actuellement de 85 $. 
 
Pour la Livraison 2, l’Alliance souhaite reconduire la DAP 35. L’impact monétaire de cette 
reconduction se chiffrerait, selon l’Alliance, à 16 M$. 
 
Au Québec, c’est la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels qui encadre l’accès et l’utilisation des renseignements nominatifs 
et plus particulièrement l’article 70.1 : 

« Avant de communiquer à l’extérieur du Québec des renseignements personnels ou de 
confier à une personne ou à un organisme à l’extérieur du Québec la tâche de détenir, d’utiliser 
ou de communiquer pour son compte de tels renseignements, l’organisme public doit s’assurer 
qu’ils bénéficieront d’une protection équivalant à celle prévue à la présente loi. 
 
Si l’organisme public estime que les renseignements visés au premier alinéa ne bénéficieront 
pas d’une protection équivalant à celle prévue à la présente loi, il doit refuser de les 
communiquer ou refuser de confier à une personne ou à un organisme à l’extérieur du Québec 
la tâche de les détenir, de les utiliser ou de les communiquer pour son compte. » 

 
Plusieurs dispositions contractuelles sont prévues afin de s’assurer du respect de cette Loi dans 
l’exécution du Contrat (voir références en annexe) : 

• Article 16.1 du Contrat cadre : « Ce Contrat cadre est régi par les lois applicables au 
Québec »; 

• Article 2.7 du Contrat de Services professionnels : « L’Intégrateur s’engage à respecter, 
dans l’exécution du Contrat de Services professionnels, les lois et règlements en vigueur 
au Québec applicables à l’exécution du présent Contrat de Services professionnels »; 

• Article 1.2.12 de l’annexe N du Contrat de Services professionnels – Protection des 
renseignements personnels et confidentiels : « Obtenir l’autorisation écrite de la Société 
avant de communiquer ou de transférer quelque donnée que ce soit, même à des fins 
techniques, hors Québec »; 

 
De plus, l’article 31 du Contrat de Services professionnels précise que ne pas exiger la stricte 
exécution d’un engagement contenu au contrat ne doit pas être considéré comme une 
renonciation. 
 
Lors de la révision du bordereau à des fins de production de la version amendée, aucune 
demande d’autorisation écrite n’a été formulée par l’Alliance pour des travaux exécutés à 
l’extérieur du Québec impliquant la manipulation de données nominatives confidentielles ou la 
création de rôles de sécurité pouvant octroyer l’accès à des données nominatives. Le bordereau 
amendé décrit de façon détaillée la proportion de ressources sur site et hors site ainsi que les 
taux demandés pour chaque profil de ressources. 

  



 
Depuis la Livraison 1, l’outil d’anonymisation des données est maintenant en place, ce qui permet 
de restreindre le nombre de ressources nécessitant l’accès à des données nominatives. À ce jour, 
les ressources qui exécutent des travaux de conversion et de sécurité nécessitant des accès à 
des données nominatives, qui nécessitent des comptes de sécurité privilégiés ou qui peuvent 
octroyer de tels comptes sont réparties comme suit : 

• Conversion : 8 ressources au CIC de Montréal. Ces ressources nécessitent des accès à 
des données nominatives dans le cadre de leurs fonctions. 

• Sécurité : 9 ressources au Québec. Ces ressources détiennent des comptes de sécurité 
privilégiés et peuvent octroyer de tels comptes. La détention de ce type de compte est 
essentielle dans de cadre de leurs fonctions. 

 
 
RECOMMANDATION 
 
Considérant que : 
 
• L’Alliance aurait dû obtenir l’autorisation écrite de la Société afin de faire exécuter des travaux 

impliquant la manipulation de données nominatives confidentielles ou la création de rôles de 
sécurité pouvant octroyer l’accès à des données nominatives à l’extérieur du Québec; 

• Une telle autorisation n’a pas été demandée par l’Alliance; 
• L’Alliance avait l’occasion de modifier la proportion des ressources sur site et hors site dans 

son bordereau amendé ainsi que les taux afférents à chacun des profils. 
• L’annexe C-2 du Contrat de Services professionnels encadre les taux payables par profils; 
• L’entente contenue dans la DAP 35 et dans l’Entente de lot 4 était à durée limitée et que cette 

entente est échue; 
• Le fait de ne pas avoir appliqué le taux prévu à l’annexe C du Contrat de Services 

professionnels pour la Livraison 2 ne constitue pas une renonciation à l’exigence du contrat; 
• L’outil d’anonymisation est maintenant fonctionnel, ce qui permet de restreindre le nombre de 

ressources ayant accès à des données nominatives confidentielles; 
 

Il est recommandé de ne pas reconduire le taux de la DAP 35 et de poursuivre l’application du 
taux prévu à l’annexe C-2 du Contrat pour ressources qui exécutent des travaux de conversion 
et de sécurité rapatriés au Québec. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun ajout budgétaire. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexes 
 
 
 

  



ANNEXES 

EXTRAITS DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET 
SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 



 

 



 

  



EXTRAITS DU CONTRAT CADRE 

 

 

  







 

 

 

 







 

 

 

 

 

 



 

 

  



EXTRAIT DES ANNEXES AU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D’ÉQUIPEMENTS 

ANNEXE C – TAUX 

 

 



 

  



 

 



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



 

  



ANNEXE L – Pages 84 à 88 

  



 

  



 

  



 

  



ANNEXE N – Pages 92 à 95 
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SOUMISSION 

Pages 1207 à 1211 

 

  



 



 



 



 

  



 



  



 

 





 La section 2.10.5 de l’appel d’offres est consacrée au Transfert et au partage de 
connaissances et précise, entre autres, les attentes de la Société envers l’Alliance à cet 
égard. 

 Le sommaire exécutif de la soumission amendée confirme la compréhension du requis 
et la section 3.8.1.7 décrit comment l’Alliance entend opérer le transfert de 
connaissances.  

 
Dès son entrée en fonction à l’été 2017, la leader de l’équipe de formation de la Société a fait 
plusieurs représentations auprès de l’Alliance, y compris auprès de son représentant SAP, afin 
que les équipiers de la SAAQ de l’équipe principale de projet puissent recevoir la formation 
intensive initiale nécessaire à la compréhension des rouages du système SAP. Cette formation 
était sur le chemin critique de la livraison puisqu’elle permettait aux équipiers internes de 
s’approprier leur nouvel écosystème de même que les nouveaux outils afin de contribuer 
efficacement aux travaux de conception et de réalisation. Dans sa soumission amendée, l’Alliance 
reconnaît pourtant l’importance de ces formations et plus spécifiquement celles destinées aux 
équipiers du volet TI. La section 3.8.1.4 – Approche préconisée en intégration technologique du 
cahier réponse 2 (pages 335 à 338) est particulièrement éloquente à cet égard. Cet extrait fait 
état des : 
 
« Mécanismes et moyens utilisés pour réaliser le transfert de connaissances et assurer une 
appropriation par les ressources de la Société  

L’approche et la stratégie générale du programme de formation (section 3.8.1.7) 
comprennent une stratégie et un programme de formation spécifique aux ressources 
technologiques. 
L’approche de formation est adaptée spécifiquement pour les particularités de chacun des 
types de ressources technologiques afin de répondre à leurs besoins.  
(…) 
La formation des ressources technologiques est très importante compte tenu de l’importance 
des changements technologiques du projet. En effet, les apprentissages pour la manipulation 
des produits SAP sont fondamentaux pour le déroulement du projet et la pérennité du 
programme de transformation. 
Le programme de formation des ressources TI est constitué pour faire en sorte de réaliser le 
transfert de connaissances, l’appropriation des nouvelles connaissances et compétences et 
en assurer la rétention par les ressources TI de la Société. 
 
Parcours de formation 
À l’instar des autres types de ressources, une stratégie de formation et un programme de 
formation seront établis pour chaque membre des équipes technologiques. 
Au même titre que les utilisateurs des milieux opérationnels, les ressources TI de la Société 
se voient attribuer un parcours de formation. (…)  
 
Programme de formation 
SAP met sur pied des programmes de formation qui couvrent tous les aspects des produits 
SAP et pour tous les secteurs d’activités technologiques, de la configuration, de 
l’infrastructure technologique, de l’exploitation, de la maintenance et du déploiement. Ces 
formations sont données dès le premier mois du projet. La formation a pour but de connaître 
et combler les écarts entre l’état des compétences actuelles et les connaissances 
théoriques. 
Ces programmes de formation sont complétés par un entraînement à la tâche (pratique-
métier) encadré qui a pour but de cristalliser les nouvelles compétences acquises et 
nécessaires à la manipulation des nouveaux systèmes et processus. 
Pour ce faire, le programme propose des stratégies et des approches de formation par type 
de ressources technologiques et des outils d’apprentissage divers (spécifiques et/ou 
génériques) qui s’adressent spécifiquement aux ressources TI. Sont pris en considération, 
les mouvements de personnel, la dispersion technologique, s’il y a lieu, les spécialités 
technologiques comme la sécurité, les produits, l’infrastructure, etc. 
 
La formation des ressources du programme comprend les deux grandes catégories 
suivantes :  

 Les processus et la technologie SAP : Dans un premier temps, les ressources du 
programme doivent recevoir une formation intensive pour comprendre les rouages de 
base des systèmes SAP. Nous formons l’équipe de projet à partir des « Bootcamps 



LGS/IBM-SAP ». Ces cours offrent une intégration du contenu par un apprentissage 
pratique et donnent aux participants l’opportunité de le mettre en pratique dans un 
environnement dynamique. Les ressources acquièrent donc rapidement les 
compétences nécessaires pour prendre des décisions éclairées pour la mise en 
œuvre du nouveau système. 

 La méthodologie du projet et les outils : Le but du projet est d’effectuer un transfert de 
connaissances en fonction des rôles et responsabilités des ressources TI, en fonction 
de la méthodologie selon les attentes et le déroulement des différentes phases du 
projet. Pendant les ateliers de travail, un transfert de connaissances spécifique a lieu 
en fonction des livrables préétablis et des outils utilisés. 

Des formations en classe, individuelles en ligne, des questionnaires et des documents sont à 
la disposition des ressources. (…) 
 
Outils d’aide à la tâche 
Le programme de formation laisse derrière lui une série de documents de tous types et formats 
qui deviennent des outils d’aide à la tâche des ressources TI, soit pour l’accomplissement de 
tâches quotidiennes, soit des tâches occasionnelles, de la formation de nouveaux employés. 
Ces outils sont maintenus à jour tout au long du projet. 
 
Formation en continu 
Le programme de formation des ressources TI comprend aussi un volet de formation en 
continu. L’évolution de la technologie SAP et l’évolution de la solution d’affaires dans son 
entièreté nécessitent qu’une planification de formation continue soit entreprise et prise en 
charge par le Centre d’excellence. 
 
Formation SAP – Cursus 
SAP a déjà conçu l’ensemble des cours et le matériel de formation technologique pour un 
programme de transformation tel que celui demandé par la Société. Des plans de formation, 
des cours et des syllabus sont déjà prêts afin de commencer l’initiation des ressources à la 
transformation opérationnelle que demande l’intégration du PGI commercial SAP. Les 
formations ciblent les compétences pour la gestion de chaque produit SAP et de chaque type 
de ressources TI. Ces formations seront mises à jour en raison de la solution d’affaires et des 
différents contextes d’utilisation de la technologie SAP. 
 
Voici une courte liste de la feuille de route des formations TI de SAP : 

Introduction générale 
• Introduction à la solution PGI 
• Introduction à la technologie SAP 

 
Solution 
• SAP S/4HANA 
• SAP HANA 
• SAP BusinessObjects Business Intelligence 
• SAP Enterprise Information Management (EIM) Solutions 
• SAP Enterprise Performance Management (EPM) Solutions 
• Enterprise Resource Planning (SAP ERP) 
• SAP Governance, Risk and Compliance (GRC) Solutions 
• Gestion du capital humain (Cloud, Hybrid, On Premise) 
• SAP Hybris 
• SAP NetWeaver 
• Procurement (incluant Ariba Solutions) 
• Chaîne d’approvisionnement / Supply Chain Management (SCM) 
• SAP Expérience utilisateur (UX) 
• SAP Activate 
• SAP Solutions infonuagique 
• SAP Solution Manager 
• Bases de données et technologies (Sybase) 
• Design Thinking 
• SAP E-Academies 

  



 
Dans la section 3.8.1.4 de la soumission amendée, l’Alliance explique les « Mécanismes de 
support et de dépannage de l’éditeur et de l’équipementier ». Cette section présente, entre autres, 
les outils accessibles via « SAP Enterprise Support » du Service « MaxAttention », dont 
« l’Académie SAP » : 

« Éditeur de la suite PGI 
L’offre de l’éditeur SAP, en matière de support logiciel, est basée sur le service 
« MaxAttention » de SAP, qui inclut le « SAP Enterprise Support ». Au cœur de ce modèle de 
support, SAP s’engage à apporter à ses clients tous les outils et les connaissances leur 
permettant d’opérer leur système d’information avec un coût et un niveau de risque minimum. 
Le diagramme suivant représente la base des outils accessibles via l’offre de support SAP 
Enterprise. 

 

(…) 
3. Montée en compétences 
Via l’offre de soutien SAP le personnel de la Société a accès à l’Académie SAP afin de bâtir 
la connaissance et la maitrise des solutions. L’Académie SAP est une librairie complète offrant 
un large éventail de contenu et de services tel que des guides sur les meilleures pratiques; 
des contenus de formation en ligne, des guides experts, des conférences avec des experts, 
des didacticiels et des tutoriels. » 

Cependant, le matériel de formation de « l’Académie SAP » compris dans l’offre de support SAP 
Enterprise, pour lequel la Société paie un peu plus de 3 M$ par année en redevance, est 
uniquement en anglais et son utilisation par les équipiers CASA contreviendrait aux dispositions 
de la Charte de la langue française (Loi 101) et de l’article 2.7 du Contrat de Services 
professionnels et de vente d’équipements. Les démarches de traduction effectuées par la Société 
auprès de l’Alliance n’ont toutefois pas porté fruits, et ce, en dépit de l’article 17.1 du contrat cadre 
qui stipule notamment que « …la Société peut exiger que ces documents soient traduits, et ce, 
aux frais du membre de l’Alliance qui a fourni la documentation ou qui en est l’auteur. » (Référence 
en annexe). 
 
Malgré les démarches entreprises par la leader de l’équipe de formation auprès de l’Alliance et 
de son représentant SAP, malgré les requis que la Société a intégrés au contrat et les précisions 
contenues dans l’appel d’offres et malgré les réponses fournies par l’Alliance dans sa soumission 
amendée et sa soumission, les ressources de la Société n’avaient toujours pas reçu le transfert 
de connaissances nécessaire à l’atteinte de son autonomie au moment convenu et opportun. 
Considérant la criticité de ces formations, la Société n’a eu d’autre choix que de se porter 
acquéreur : 

 De 25 licences « SAP Learning Hub » pour une durée de trois ans pour un montant de 
216 000 $; 

 D’une carte privilège SAP pour l’achat de formation pour un total de 400 000 $; 
De plus, 15 licences SAP Learning Hub ainsi qu’une carte privilège SAP ont été acquises pour 
former les ressources du Centre d’apprentissage pour un total de 369 025 $. Ces montants ont 
été payés avec la réserve pour travaux additionnels disponible au contrat. 
 
Afin de structurer le transfert de connaissances, la Société a donc mis en place un Centre 
d’apprentissage. Sous la gouverne du Bureau de la transformation de la vice-présidence aux 
technologies de l’information (VPTI), le Centre d’apprentissage a été créé afin de prendre en 
charge la gestion des talents. Les travaux de développement du Centre d’apprentissage se sont 
réalisés conjointement entre la VPTI et l’Alliance jusqu’en juillet 2019 et ont porté sur l’évolution 
des éléments structurants de la démarche d’élaboration des plans d’habilitation et sur la 
documentation du transfert de connaissances. Ces travaux ont révélé que la montée en 
compétence des équipiers est beaucoup plus vaste que l’apprentissage d’une nouvelle 



technologie ou d’une nouvelle solution puisque les aspects constituant les métiers se 
transforment. Ainsi, certains aspects de l’offre de service ont été bonifiés : 

 Les plans de transfert de connaissances sont devenus des plans d’habilitation qui 
intègrent à la fois la formation et le transfert de connaissances afin de maximiser les 
apprentissages et d’assurer une bonne montée en compétences. Ces plans sont basés 
sur les tâches de chacun des métiers et des spécialités et comprennent des moyens de 
développement complémentaires aux apprentissages techniques essentiels au 
développement de l’autonomie des équipiers face à la solution. 

 Le processus de production des plans d’habilitation et les rôles des parties prenantes, 
initialement proposés par l’Alliance, ont été ajustés. L’expertise de l’Alliance est sollicitée 
uniquement pour la confirmation des tâches à réaliser pour le métier, le volet applicatif et 
technologique de la transformation et la validation de l’identification des bonnes 
formations selon la réalité de la SAAQ. Le Centre d’apprentissage est responsable 
d’accompagner la SAAQ pour confirmer les attentes à l’égard des équipiers en fonction 
des tâches, préanalyser les besoins de formation, identifier le parcours et s’assurer 
d’intégrer le développement des compétences et connaissances des autres volets 
(compétences transversales, méthodologie, etc.). 

 Les types de transfert de connaissances ont été précisés. De manière conjointe, les types 
d’accompagnements de l’Alliance auprès des équipiers SAAQ ainsi que la terminologie 
ont été définis (coaching, jumelage et transfert de connaissances informatif). L’Alliance a 
proposé l’intégration des activités liées au transfert de connaissances dans la planification 
des cycles et leur suivi est assuré à l’aide des tâches désignées dans SGPE. 

 
Cependant, une fois la démarche mise en place, le canevas des plans d’habilitation réalisé et les 
outils de suivi développés, l’Alliance n’a pas pris en charge la formation et le transfert de 
connaissances prévu dans les documents de nature contractuelle. 
 
En 2019, le Bureau de la transformation de la VPTI a donc évalué les besoins de formation des 
ressources internes pour les 3 prochaines années : 

À ces coûts, pourrait s’ajouter l’acquisition d’un « Plug-in » afin de traduire des formations 
disponibles sur la plateforme « SAP Learning Hub ». Le coût du « Plug-in » est estimé à 30 000 $ 
par année. 

  

Type de formations 2020 2021 2022
Licences SAP Learning Hub 352 800   504 000   504 000   
SAP Live Access 135 000   180 000   180 000   
Tutorat en français 136 197   176 688   176 688   
Formations hors SAP 200 000   200 000   200 000   
Licences OpenText 13 542   25 000   25 000   
Total par année pour les formations SAP et hors SAP 837 539 $ 1 085 688 $ 1 085 688 $ 



 
 

RECOMMANDATION 
 
Considérant : 

 La clarté des requis mentionnés dans l’appel d’offres amendé et l’appel d’offres à l’égard 
du transfert de connaissances; 

 La compréhension de ces requis de la part de l’Alliance dans sa soumission amendée et 
sa soumission;  

 Que la formation requise pour les ressources internes est disponible en langue anglaise; 
 Que l’article 17 du Contrat cadre stipule que « la Société peut exiger que ces documents 

soient traduits, et ce, aux frais du membre de l’Alliance qui a fourni la documentation ou 
qui en est l’auteur ». 

Nous recommandons que l’Alliance procède à la traduction des documents de référence et de 
formation requis par les ressources internes de la Société à ses frais et au moment requis par la 
Société. 
 
De plus, nous recommandons que l’Alliance défrais les côuts des différentes licenses pour les 
années 2020-2021-2022. 
 
 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Déduction budgétaire des frais de licence du montant total de la livraison 2. 
 
 
Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 

 
 

Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 

 
    

  





 
 
 
EXTRAITS DU CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS ET DE VENTE 
D’ÉQUIPEMENTS 
 
Page 5 : 
« 2.7 Respect des lois et règlements 
L’Intégrateur s’engage à respecter, dans l’exécution du Contrat de Services professionnels, les 
lois et règlements en vigueur au Québec applicables à l’exécution du présent Contrat de Services 
professionnels. » 
 
Page 8 :  
« 7.2 Méthodologie et expertise 
 
(…) 
 
L'Intégrateur assurera un transfert de connaissances vers les ressources de la Société pendant 
la Phase de mise en œuvre de la Solution afin qu’elles soient autonomes à la fin de la Phase de 
mise en œuvre » 
 
Page 10 
« 7.3.4.2 La Société finalise l'entente concernant un lot de travail. Cette entente spécifique 
concernant le lot de travail doit être révisée et signée par les Parties (une « Entente de lot »). 
L'Entente de lot pourra comporter : 
(…) 

 les mécanismes de transfert de connaissances; 
(…) » 
 
Page 12 
7 .5.1 Langue de travail : 

7 .5 .1.1 La production des documents ainsi que les communications orales et écrites 
s'effectuent en français, conformément aux dispositions de la Charte de la langue française. 
Dans la seule mesure où les services de Ressources de I’Intégrateur détenant une expertise 
spécifique et requise aux fins de l'exécution du Contrat de Services professionnels ne sont 
pas disponibles ou ne sont pas disponibles en temps opportun, l'Intégrateur pourra, sous 
réserve de l'approbation préalable de la Société, fournir de tels services en anglais, dans la 
mesure où l'Intégrateur fournit les services d'un interprète sur demande de la Société. 

  



 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES AMENDÉ 

 
  



 
EXTRAITS DE L’APPEL D’OFFRES 
 
Page 112 
 
« 2.10.5 TRANSFERT ET PARTAGE DE CONNAISSANCES 
Dans le cadre de la réalisation de ce programme, la Société apporte toute son expertise et sa 
connaissance des processus d’affaires de l’organisation, des législations auxquelles elle doit se 
conformer ou appliquer ainsi que de l’écosystème administratif dans lequel elle évolue. Elle 
apporte également une connaissance approfondie de son patrimoine applicatif, technologique et 
de ses données. 
Elle s’attend également à un leadership fort de l’alliance, en raison de son expertise en gestion 
de grands chantiers, de sa connaissance approfondie de la solution, de ses accès privilégiés 
aux centres de recherche, centres de développement et centres de compétences associés à la 
solution. Elle s’attend à disposer de ressources « Coach » et « Team lead » chevronnées dont 
les compétences et expériences sont incontestables et qui pourront être confirmées lors des 
entrevues et des vérifications de références. 
Elle veut que toutes les ressources proposées par l’alliance possèdent déjà la connaissance 
approfondie des produits de la suite de progiciels de gestion intégrés qui seront utilisés dans le 
cadre de la réalisation du programme combinée à une expérience pertinente de ces produits 
dans un contexte similaire à la Société. 
Dans un tel contexte, la Société veut capitaliser sur les ressources de l’alliance et obtenir un 
transfert de connaissances qui pourra être évalué et mesuré. Ce transfert de connaissances 
devra être très présent dans la façon d’intervenir principalement au niveau de l’intégration 
fonctionnelle, de l’intégration technologique et de l’assistance à la gestion et intégration & 
assurance qualité. La Société tient à ce que ses ressources développent tout au long du 
programme leur autonomie et que celle-ci puisse se démontrer par un leadership croissant dans 
la réalisation des travaux. Elle s’attend notamment à ce que l’alliance propose des moyens pour 
assurer la formation initiale de l’équipe principale de projet. 
La Société veut connaître les moyens que l’alliance entend mettre en place pour garantir ce 
transfert de connaissances et les mécanismes qu’elle utilisera pour le mesurer. » 
 
 
Page 123 
 
2.10.11.3 Ressources disponibles et partage de responsabilités 
(…) 
 
L’objectif de la Société est d’avoir, à la fin du programme de transformation organisationnelle, 
une équipe de ressources formée et autonome pour assurer l’évolution et la pérennité des 
processus et de la solution. La Société entend donner une solide formation à ses ressources. Et 
elle s’attend aussi de la part de l’alliance un transfert de connaissances complet et mesurable. 
 
 
Page 140 et 141 
 
« 2.10.15 SERVICE DE FORMATION 
2.10.15.1 Objectifs visés 
Dans le cadre du programme de transformation, les services de formation, incluant le 
développement des compétences requises, visent l’acquisition de compétences en vue de : 
 Soutenir une culture d’apprentissage continu par la sensibilisation, la mobilisation et 

l’habilitation des personnes impliquées dans le programme de transformation 
organisationnelle, et ce, en cohérence avec la stratégie de gestion du changement; 

(…) 
 Proposer et mettre en place des mesures de suivi et d’évaluation des activités de formation 

permettant d’évaluer la satisfaction des apprenants, les apprentissages réalisés, le transfert 
des apprentissages et l’impact des activités de formation sur la performance 
organisationnelle (résultat)… » 

  



 

EXTRAITS DE LA SOUMISSION AMENDÉE 
 
Cahier réponse 1 – Sommaire exécutif 
Page 29 : 
« Enfin, en termes de transferts de connaissances, les mêmes outils et stratégies de formation 
prévues pour les utilisateurs seront utilisés pour les ressources TI de la Société appelées 
progressivement à prendre en charge la solution technologique dans son ensemble. 
Évidemment, les calendriers de formation seront basés sur des formations dispensées 
dès la phase 0, sous la forme de Boot Camps . L’enjeu, à ce stade-ci, est que les ressources 
internes puissent être associées très vite aux équipes du chantier TI de l’alliance. Il leur faut 
donc acquérir les connaissances de base sur les processus et la technologie SAP, ainsi que sur 
la méthodologie qui sera par la suite appliquée tout au long du programme. » 
 
Page 31 
« Conclusion 
(…) 
Ainsi donc : 
(…) 
- Vous voulez exploiter, opérer et développer la solution par vous-mêmes, 

 Nous souhaitons mettre en place un transfert de connaissance complet pour ensuite 
capitaliser sur cette expérience et la proposer à d’autres clients; 

 
Cahier réponse 2 – Section 3.8.1 
Page 258 :  
« Compréhension de l’alliance quant aux attentes de la Société en matière de services 
professionnels 
(…) 

(…) 



De plus, pour l’ensemble de ces services, l’alliance a pour responsabilité de réaliser un transfert 
de connaissances continu permettant ainsi aux ressources de la Société de développer leur 
autonomie quant à la solution. » 
 
Page 270  
« Capacité de l’organisation d’assurer la cohésion des actions 
Les éléments clés qui assurent la cohésion des actions à l'intérieur du programme sont les 
suivants : 
(…) 

 Un transfert de connaissances soutenu et continu assurant une autonomie progressive 
des ressources de la Société de la solution; 

(…) » 
 
Centre d’expertise – Section 3.8.1.1 
Pages 279 et 280 
Qu’est-ce qu’un Centre d’excellence? 
(…) 
Le Centre d’excellence est un élément clé du programme de gouvernance et les points suivants 
s’appliquent : 

• Il devient un mécanisme de soutien à la mission de la SOCIÉTÉ; 
• Il est au cœur du Programme de transformation en offrant le soutien applicatif et 

technique ainsi que le support postimplantation; 
• Il est complètement intégré au Centre de contrôle des missions (MCC) de SAP qui 

assistera le Centre de contrôle des opérations (OCC) et le Centre de contrôle des 
innovations (ICC) du Centre de support de la SOCIÉTÉ; 

• Il contribue à la gestion des risques et est une mesure de mitigation des risques; 
• Il assure, dès le départ, le support à l’exploitation et la gestion des services d’entretien, 

d’amélioration et d’évolution de la solution; 
• Il est le point de contrôle pour l’évaluation des compétences et des besoins de formation; 
• Il intègre des outils et services spécialisés SAP; 
• Il amène un nouveau mode de collaboration étroite, d’accompagnement et de réalisation 

internes-externes, multisecteurs « Affaires » et « TI » et multidisciplinaire; 
• Il jette les bases et les fondements des nouvelles approches, des méthodologies et des 

nouveaux modes de gestion pour la gestion et l’évolution d’une solution d’affaires 
progicielle. 

 
Démarche de conception du Centre d’excellence 
La démarche de conception du Centre d’excellence peut s'illustrer à travers les étapes 
suivantes : 

(…) 
• Évaluation des compétences requises et des besoins de formation; 
(…) 

 
Page 288 et 289 
La description de la vision 
(…) 
Les clés de l’autonomie 
Les efforts liés au perfectionnement des ressources en termes de connaissances et de 
compétences tout au long du programme de transformation reflètent bien cette volonté de 
transmettre les clés de l’autonomie et la prise en charge totale de l’évolution de la solution et de 
l’expertise SAP pour construire et améliorer la mission de la Société. Ce centre d’excellence 
pourra ainsi servir de référence gouvernementale pour l’avenir parce que son centre aura 
acquis pendant 10 ans ses lettres de noblesse. 
(…) 
Les expertises requises 
Les participants du Centre de support auront reçu les formations nécessaires SAP pour 
participer au devenir du centre d’expertise. 

• Analystes fonctionnels (Développeur) 
• Analystes d’affaires et pilotes et superutilisateurs 
• Analyste/architectes solutions d’affaires SAP par module 
• Formateurs SAP 
• Analystes de système (multimodule SAP) 



• Analystes d’exploitation – gestion des transports 
• Gestionnaire de livraison 
• Gestionnaire de données – Data scientist 
• Techniciens/analyste/architectes en intelligence d’affaires 
• Gestionnaire d’entrepôt de données 
• Gestionnaires de projet 
• Analystes/architecte en sécurité 
• Analyste/architecte Web (produits SAP) 
• Configurateurs SAP 
• Analyste/architecte infrastructure 
• Technicien en infrastructure/ exploitation/ installation technique/ réseautique 
• Analyste/architecte intégrateur 

 
Les hypothèses qui sous-tendent ce dimensionnement 
À la demande de la Société, l’Alliance a développé un budget d’efforts requis pour l'élaboration 
du modèle d'organisation du Centre d'expertise jusqu’au terme de 10 ans. Les efforts ont été 
évalués pour supporter notamment les activités suivantes : 

• La conception du Centre d’expertise 
• L’intégration des ressources en provenance du programme 
• La continuation des activités de support et de transfert de connaissances vers les 

ressources de la Société basée sur le modèle expliqué à la section 3.8.4 stratégie de 
mise en oeuvre de la solution incluant, après chaque livraison : 
 Un transfert des connaissances progressif pour atteindre un ratio des ressources 

équivalent à 70 % pour les ressources de la société et de 30 % pour les ressources 
de l’Alliance (sur une période de 40 mois après la mise en production); 

 Une stabilisation graduelle de la solution réduisant graduellement les efforts de 14 % 
à 8 % des efforts de déploiement. La progression vers cet état de stabilisation 
s’effectue sur une période d’environ 14 mois. 

• Support requis pour accompagner la Société pour compléter deux mises à niveau de la 
suite PGI prévues entre les années 6 et 10 du programme afin d’assurer la pérennité de 
la solution. 

 
Pages 335 et 336 – Section 3.8.1.4 
a) Quelle organisation (organigramme et composition des équipes) spécifique à l’intégration 
technologique, l’alliance entend-elle mettre en place 
« Mécanismes et moyens utilisés pour réaliser le transfert de connaissances et assurer 
une appropriation par les ressources de la Société 
L’approche et la stratégie générale du programme de formation (section 3.8.1.7) comprennent 
une stratégie et un programme de formation spécifique aux ressources technologiques. 
L’approche de formation est adaptée spécifiquement pour les particularités de chacun des types 
de ressources technologiques afin de répondre à leurs besoins. L’approche contient les 
méthodes d’enseignement et d’apprentissage les plus adaptées pour assurer le meilleur 
équilibre possible entre la montée en compétences des ressources et le maintien des services 
de la Société auprès de ses clients et partenaires d’affaires. 
La formation des ressources technologiques est très importante compte tenu de l’importance 
des changements technologiques du projet. En effet, les apprentissages pour la manipulation 
des produits SAP sont fondamentaux pour le déroulement du projet et la pérennité du 
programme de transformation. 
Le programme de formation des ressources TI est constitué pour faire en sorte de réaliser le 
transfert de connaissances, l’appropriation des nouvelles connaissances et compétences et en 
assurer la rétention par les ressources TI de la Société. 
 
Parcours de formation 
À l’instar des autres types de ressources, une stratégie de formation et un programme de 
formation seront établis pour chaque membre des équipes technologiques 
Au même titre que les utilisateurs des milieux opérationnels, les ressources TI de la Société se 
voient attribuer un parcours de formation. C’est par ce parcours que sont mesurés l’atteinte et le 
niveau de compétences souhaités pour les ressources de la Société afin de rendre ces derniers 
autonomes et d’assurer le niveau élevé d’expertise requis en regard de la Déclaration de 
services aux citoyens de la Société 
 
 



Programme de formation 
SAP met sur pied des programmes de formation qui couvre tous les aspects des produits SAP 
et pour tous les secteurs d’activités technologiques, de la configuration, de l’infrastructure 
technologique, de l’exploitation, de la maintenance et du déploiement. Ces formations sont 
données dès le premier mois du projet. La formation a pour but de connaître et combler les 
écarts entre l’état des compétences actuelles et les connaissances théoriques. 
Ces programmes de formation sont complétés par un entraînement à la tâche (pratique-métier) 
encadrée qui a pour but de cristalliser les nouvelles compétences acquises et nécessaires à la 
manipulation des nouveaux systèmes et processus. 
Pour ce faire, le programme propose des stratégies et des approches de formation par type de 
ressources technologiques et des outils d’apprentissage divers (spécifiques et/ou génériques) 
qui s’adressent spécifiquement aux ressources TI. Sont pris en considération, les mouvements 
de personnel, la dispersion technologique, s’il y a lieu, les spécialités technologiques comme la 
sécurité, les produits, l’infrastructure, etc. 
 
La formation des ressources du programme comprend les deux grandes catégories 
suivantes :  

 Les processus et la technologie SAP : Dans un premier temps, les ressources du 
programme doivent recevoir une formation intensive pour comprendre les rouages de 
base des systèmes SAP. Nous formons l’équipe de projet à partir des « Bootcamps 
LGS/IBM-SAP ». Ces cours offrent une intégration du contenu via un apprentissage 
pratique et donnent aux participants l’opportunité de le mettre en pratique dans un 
environnement dynamique. Les ressources acquièrent donc rapidement les 
compétences nécessaires pour prendre des décisions éclairées pour la mise en oeuvre 
du nouveau système. 

 La méthodologie du projet et les outils : Le but du projet est d’effectuer un transfert de 
connaissances en fonction des rôles et responsabilités des ressources TI, en fonction de 
la méthodologie selon les attentes et le déroulement des différentes phases du projet. 
Pendant les ateliers de travail, un transfert de connaissances spécifique a lieu en 
fonction des livrables préétablis et des outils utilisés. 

Des formations en classe, individuelles en ligne, des questionnaires et des documents sont à la 
disposition des ressources. 
Selon les types de formation, des tests et des examens de certification sont administrés. » 
 
 
Pages 361 et 362 :  
Précisions sur la formation des ressources internes en technologie de l’information : 
« Ces ressources sont impliquées directement dans le programme soit dans la mise en œuvre 
de la solution, soit dans son intégration avec les applications existantes de la Société. Ainsi, leur 
parcours de formation repose sur une formation technique initiale sur la solution SAP suivi d’un 
entraînement à la tâche auprès des conseillers de l’alliance afin qu’ils puissent monter 
progressivement en compétences sur tous les aspects de la solution technologique. Ce sont les 
premières ressources touchées; leur formation est donc une composante critique de la stratégie 
globale de formation et est enracinée dans toutes les phases de notre méthodologie et à travers 
les flux de travail. Le plan de formation des ressources du programme apporte des 
connaissances pratiques à propos du système et outille les ressources clés avec des 
compétences spécialisées pour qu’ils puissent les appliquer dès les ateliers de travail. La 
formation des ressources du programme comprend les deux grandes catégories suivantes :  

 Les processus et la technologie SAP : Dans un premier temps, les ressources du 
programme doivent recevoir une formation intensive pour comprendre les rouages des 
systèmes SAP. Nous formons l’équipe de projet à partir des « Bootcamps » LGS/IBM-
SAP. Ces cours offrent une intégration du contenu via un apprentissage pratique et 
donnent aux participants l’opportunité de le mettre en pratique dans un environnement 
dynamique. Les ressources acquièrent donc rapidement les compétences nécessaires 
pour prendre des décisions éclairées pour la mise en œuvre du nouveau système.  
 La méthodologie du projet et les outils : Le but du projet est d’effectuer un 
transfert de connaissances en fonction des rôles et responsabilités des utilisateurs, 
selon la méthodologie, les attentes et le déroulement des différentes phases du projet. 
Pendant les ateliers de travail, un transfert de connaissances spécifique a lieu en 
fonction des livrables préétablis et des outils utilisés. » 

 
  







compétences et apprentissage (SF Learning), et les fonctionnalités de gestion de la sécurité 
spécifique, la gestion des risques et la conformité (GRC Access Control et Process Control). » 

 
EXTRAIT DE L’APPEL D’OFFRES 
 
À la section 2.10.15.6 – Résultats attendus de l’appel d’offres de suite de progiciels de gestion 

intégrés, on traite des résultats attendus par l’équipe de formation au terme du programme (voir 

en annexe). Un des résultats mentionnés est l’obtention d’une architecture d’information et une 

banque de connaissances à jour. 
 

EXTRAIT DE SOUMISSION AMENDÉE 
 
En réponse au point 2.10.15. de l’appel d’offres, soit les besoins en service de formation, l’Alliance 

mentionne à la page 367 de sa soumission amendée, qu’une des responsabilités de l’équipe de 

logistique du service de formation est de coordonner l’alimentation de la banque de 

connaissances liée au projet. 
 
EXTRAIT DE SOUMISSION 
 
À la section 2.4.10.8.6 SPS4.1 – Gérer les connaissances de la soumission de l’Alliance, elle 

partage des informations additionnelles en lien avec le fonctionnement de la solution et avec ce 
processus. Il est mentionné que :  
 

« La gestion des connaissances se fait à l’aide de plusieurs outils qui, intégrés les uns aux 

autres permettent en tout temps d’enrichir et de consulter la banque de connaissances de 

nouveau document de provenance et de formats divers. La combinaison de « S/4HANA 
(ECC) », « CRM », « Workforce Performance Builder » (WPB) et « OpenText » permet d’offrir 

de l’aide contextuelle personnalisée en ligne et sur la base des processus opérationnels 

spécifiques à l’utilisateur qui consulte la banque de connaissances.  
 

Cette banque de connaissances possède la capacité « d’apprendre » fondée sur les 
interactions entre les représentants de la Société, les clients et les partenaires. Les banques 
de connaissances sont normalisées et présentent les fonctionnalités qui permettent la 
catégorisation de l’information et la gestion des gabarits de saisie de l’information et des 

documents. 
 

Ainsi, pour chaque domaine d’affaires, pour chaque canal de diffusion de l’information, il est 

possible de consulter tous les types d’informations disponibles, quel que soit le type de format 
ou le contexte d’utilisation. À cet égard, l’accès à l’information est configuré par des règles afin 

de présenter une information pertinente à la fonction de l’utilisateur et son contexte 

opérationnel. Ainsi, une présélection de documents devient rapidement disponible à 
l’utilisateur et au partenaire d’affaires. » 

 
RECOMMANDATION 
 
À la lumière des informations mentionnées précédemment, la mise à jour de la banque de 
connaissances est incluse dans la portée du contrat conclu avec l’Alliance. 

 
IMPACT BUDGÉTAIRE 
 
Il n’y a aucun impact budgétaire. 

 
 

Le directeur général de l’agilité et de la performance, 
 
 
 
 
Sylvain Cloutier 
 
p. j. Annexe 
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